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LEGGI E DECRETI

ItEGIO DECitETO-LEGGE 31 gennaio 1924, n. 343.
Atti internazionali fra l'Italia e altri Stati da una parte e

la Turthia dall'altra, firmati a Losanna il 24 luglio 1923.

VITTORIO EMANUELE III
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA N LZIOM

RE D'ITALIA

Visto Part. 5 dello Stato fondamentale del Regno;
Sulla proposta del Nostro Ministro ad interim per gli af-

fari esteri, Presidente del Consiglio dei Ministri;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Soni apprövati i seguenti atti internaziönali fra l'Italia
ed altri Stati da una parte e la Turchia dalPaltra, firmati
a Losanna il 24 luglio 1923, e per quanto riguarda la Con-
i enzione degli Stretti, di cui appresso, firmata dalla Russia,
il 14 agosto 1923, in Roma :

1. Trattato di pace;
2. Convenzione relativa al regime degli Stretti;
3. Convenzione concernente le frontiere della Tracia;
4. Convenzione relativa allo sta bilimento ed alla com-

potenza giudiziaria;
5. Convenzione commerciale;
6. .Protocollo relativo alPaccessione del Belgio e del

Portogallo a talune disposizioni di patti firniati a Losauna ;
7. Protocollo relativo a talune concessioni accordate

nelPÌ¶lpero Ottomano;
8. Protocollo relativo al territorio di Karagatch ed alle

isole Imbros e Tenedos;
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9. Protocollo relativo .al trattato concluso fra le prin-
cligeli otenze alleate e lar Gtrecia per la protezione delle

minpranse in Grecia ed al .trattato, concernente la Tracia,
.

conclusoyfru, le stësse Potenze, firmati entrambi in Sèvres
il 10 agostò 1920.

Art. 2.

Il preimnté decreto sarà presentaté hè Parlamenté per
essere convertito in legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munitõ del sigillo dello
Stato, sia inserto nella- raccolta uiBeiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarl e di farld osservare.

Dat a Ronia., addì 31 gennaio 1924.

VITTORIO EMANUELE.

Mossóraxx.
Visto, il GttardasigiRi:' OVIGI.lo
Registrato alla Corte det conti, con riserva, addk 19 marzo 1924.
Atti del Governo, registro 222, foglio 131, -- Ga.txAta.

Traité de paix sign6 le 24 juillet 1923.

L'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grhee, la
Roumanie, l'Etal Serbe-Croate-Slovene,

d'une parts,
d¢ la Turquid,

d'autre part,
Animés du même désir, de mettre fin définitivement à l'état de

guerro qui, depuis 1914, a troublés l'Orient,
Soycieux de Titablir entre eux les relations d'amiti€ et de com-

morce nécessaires au bien-être commun de leurs 'nations respec-
tives,

Et considérant que -ces relations doivent être basées sur le res-

peot de l'indipendance et de la souveraineté des Etats,
Ont décidé de conclure un Traité à cet effet et out désigné

pour leurs Plenfpotentiaires, savoir:
Sa Majestá fe Rot du Royauttae-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

et des territoires britanniques att deld des mers, Empereter dos
Indes :

Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba-
ronet, G. C. M. G., Haut<ommissaire à Constantinople;

Le Président de la Ildpublique trançaise:
M. le Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France,

Haut Cmumissaire de la République en Orient, Grand Officier de
l'Ordre national de la Légion d'Honneur;
Sa Mafdsté le Roi d'Italfe:

L'Honorable Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume,
Ambassadeur d'Italie, Haut-Commissaire à Constantinople, Grand-
Croix des Ordres des Sainte Maurice et Lozare et de la Couronne
d'Italie;

M. Jules César Montagna, Envoyé extraordinaire et Ministre
plénipotentiaire à Ather.es, Commandeur de l'Ordre des Saints Mau-
rice et Lazare, Grand Officier de la Couronne d'Italie;
Sa Mafdstá l'Empereur du Japon:'

M. Kentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l'Ordrë du
Soleil Levar.t, Ambassadeur extraordinaire et ylénipotentiaire à
Rome;

Sa Majestá le Roi des Hellénes:

M. Eleftherios K. Venizelos, ancien Président du Co
.

des
Ministres, Grand-Croix de l'Ordre du Sauveur;

M. Démètre Caclamanos, Ministre plénipotëntiaire à Londres,
Conxnandeur de l'Ordre du Sauveur;

Sa Majestò le Roi de Roumante,:
M. Constantin I. Diaanandy, Ministre plénipotenttiaire;
M. Constantin Contzesco, Ministre plénipotentiaire;

Sa Majestá le Roi des Serbes, des Croates et des Slovènes:'

M. le Docteur Miloutine Yovanovitch, Envoyé extraordinaire et
Ministre plénipotentiaire à Berne;

Le Gouvernement de la Grande Assemblée Nationale de Turquie:
Ismet Pacha, Ministre des Affaireb åtrangères, Député d'Andri-

nople;
Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires et de

l'Assistance sociale, Député de Sinope;
Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébizonde;

lesquels, après avoir exhibé leurs pleins ipouvoirs reconnus en

bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes:

PARTIE I.

CLAUSES POLITIQUES.

Art. 1.

A dater de la mise en vigueur du iprésent Traité, l'état de paix
sera définitivement rétabli entre l'Empire britannique, la France.

l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, 1 Etat Serbo-Croate-Slovène,
d'une part, et la Turquie, d'autre part, ainsi qu'entre leurs res-

sortissants respectifs.
De part et d'autre il y aura relations officielles et, sur les ter-

ritoires respectifs, les agents diplomatiques et consulaires recevront,
sans préjudice d'accords particuliers à intervenir, le traitement
consacré par les principes généraux du droit des gens.

SECTION I.

1. - Clauses territoriales.

Art. 2.

De la Mer Noire à la Mer Egée, la frontière de la Turquie est

fixée colmne il suit (voir Carte no 1) :

1e Avec la Bulgarie:
De 1embouchure de la Ilezvaya jusqu'à la Maritza, point de

jonction des trois frontières de la Turquie, de la Bulgarie et de
la Grèce :

la frontière Sud de la Bulgarie, telle qu'elle est actuelleinent
dólimitée;

2° Avec la Grèce:

De là jusqu'à confluent de l'Arda et de la Maritza:
le cours de la Maritza;

De là vers l'amont de FArda, jusqu'à un point rivière à fixer
sur le terrain dans jp voisinage immédiat du village de Tchörek-
Keuy:

le cours de l'Arda;
De là dans la direction du Sud-Est jusqu'à un point situé sur la

Maritza, à 1 kilomètre en aval de Bosna-Keuy:
une ligne sensiblement droite laissant en Turquie le Village de

Bosna-Keuy. Le village de Tchörek-Keuy sera attribué a la Grèce
ou à la Turquie, selon que la majorité de la population y sera re-

connue par la Commission prévue à l'art. 5 comme tétant grecqde
ou turque, la population immigrée dans ce village postérieurement
au 11 octobre 1922 n'entrant pas en ligne de compte;

De là jusqu'A la Mer Egée:
le cours de la Maritza.

Art. 3.

De la Mer Móditerranée à la frontiùre de Perse. la frontière de
la Turquie est fixée comme il suit:

16 Avec la Syffef
La frontière définie dans l'art. 8 de l'Accord franco-ture du 20

octobre 1921;

26 Avec l'Irak:

La frontière entre la Turquie et l'Irak sera déterminée à l'amia-
lale entre la Turquie et la Grande Bretagne dans un délai de neuf
mois.

A défaut d'accord entre les deux Gouvernements dans le déla1
prévu, le litige sera porté devant le Conseil de la Société des Na-
tions.

Les Gouvernements ture et, britannique s'engagent réciproque-
ment à ce que, en attendant la décision à prendre au sujet de la
frontière, 11 ne sera procédé à aucun mouvement militaire ou autre,
de nature à apporter un changement quelconque dans l'état actuel
des territoires don le sort définitif défendra de cetto décision.

Art. 4.

Les frontières décrites par le présent Traité sont tracées sur les
cartes au 1 1,000,0000 annexées au présent Traité. En cas de diver-
gence entre le texte et la carte, c'est le texte qui fera foi.
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Art. 5.

Une Commission de délimitation sera chargée de tracer, sur le
terrain, la fror.tiere décrite dans l'Article 2-2·. Cette Commission
sera composée de représentants de la Grèce et de la Turquie, à
raison d'un par chaque Puissance, et d'un Président choisi par eux

parmi les ressortissants d'une tierce Puissance.
Elle s'efforcera, dans tous le cas, de suivre au plus près les dé-

finitions données dans le présent Traité, en tenant compte; autant
que possible, des limites administratives et des intérêts économiques
locaux.

Les décision de la Commission seront prises à la majorité des

voix et seront obligatoires pour les Parties intéressées.
Les dépenses de la Commission seront supportées également

par les Parties intéressées.

Art. 6.

.

En ce qui concerne les frontières définies par le cours d'un

fleuve ou d'une riviëro et non par ses rives, les termes « cours » ou

« chenal » employes dans les descriptions du prèsent Traité signl-
flent: d'une part, pour les fleuves non navigables, la ligne médiane
du cours d'eau ou de son bras principal, et d'autre part, pour les
fleuves navigables, la ligne médiane du chenal de navigation prin-
cipal. Tout,efois, 11 uppartiendra à la Commission de délimitation
de spècifler si la ligne frontière suivra, dans ses déplacements éven-
tuels, le cours ou le clienal ainsi déf1ni, ou si elle sera déterminée
d'une manière défLnitive par la position du cours ou du chenal au
moment de la mise en vigueur du présent Traité.

A moins de stipulations contraires du préser.t Traité, les fron-
tières maritimes comprennent les lies et les 11ots situés à moins

de trois milles de la côte.

Art. 7.

. Les Etats intéressés s'engagent à fournir à la Commission de
délimitation tous documents nécessaires à ses travaux, notamment
des copies authentiques des procès-verbaux de délimitation des fron-
tlares actuelles ou anciennes, toutes les cartes à grande échelle
existantes, les dont.ées géodésiques, les levos exécutés et non publiés,
les renseignements sur les divagations de cours d'eau frontières.

Te cartes, données géodésiques et levés même non publiées, se

trouvant en la possession des autorités turques, devront être remis
A, Constantitiople, dans le plus bref délai possible dès la mise en

vigueur du présent Traité, au President de la Commission.
Les Etats intéressés s'engagent, en outre, a prescrire aux auto-

rités locales de communiquer à la Commission tons documents, no-
tamment les plans, cadastres et livres fonciers, et de lui fournir
sur sa demande tous renseignement sur la propriété, les courants
óconomiques et autres informations nécessaires.

Art. 8

Les Etats intéressés s'engagent a preter assistance à la Commis-
elon do dóllmitation, soit directement, soit par l'entremise des au-

toritós locales, pour tout ce qui cor.cerne le transport, le logement,
la main-d'oeuvre, les matériaux (poteaux, bornes) nècessaires à l'ac-

complissement de sa mission.
En particillier, le Gouvernement ture s'engage à fournir, s'il est

ndCessaire, le personnel technique propre à assister la Commission
da délimitation dans l'accomplissement de sa tache.

Art. 9.

Les Etats intèressés s'engagent á faire respecter les repèrès trí-

gonometriques, signaux, poteaux ou bornes frontières placées par la
Commission.

Art. 10.

,
.Les bornes seront placées à distance de vue l'une de l'autre;

.cllqs serorA nilmérotées; leur emplacement et leur numéro seront
portés'sur un document cartographique.

Art. 11.

Les procès-verhaux définitifs de délimitation, les cartes et do-
cuments annexés seront établiä en triple original, dont deux serorit
transmis aux Gouvernements des Etats limitrophes et le troisième
sera transmis au Gouvernement de la République française, qui en
délivrora des expeditions authentiques aux Puissancës signataires
du présent Traité.

Art. 12.

La (lèc1slon prise le 13 février 1914 par la Conférence de Londres,
en exécution des art. 5 du Traité de Londres du 17-30 lími 1913 et 15
du Traité d'Athènes du 1-14 novembre 1913, ladite décision nofillée

au Gouvernement hellénique le 13 février 1914, concernant la souve-
rainetè de la Grèce sur le fles de la Méditerranée orientale, autres
'que les lles de Imbros, Tenedos et les fles aux Lapins, notamment
les fles de Lemnos, Samothrace, Mitylène, Chio, Samos et Nikaria,
est confirmée, sous réserve des stipulations du présent Traité relati-
Ves auX 11es placées sous la souveraineté de l'Italie et visées à l'arti-
cIe 15. Sauf stipulation contraire du présent Traité, les fles situées
à moins de trois milles de la cote asiatique restent placées sous la
souveraineté turque.

Art. 13.

En vue d'assurer le maintien de la paix, le Gouvernement hel-
lénique s'engage à observer les mesures suivantes dans les 11es de
Mitylène, Chio, Samos et Nikaria:

1e aucune base navale ni aucune fort.ification ne seront éta-
blies dar.s lesdites fles;

26 il sera interdit à l'aviation militaire grecque de survoler
le territoire de la côte d'Anatolie.

Réciproquement, le Gouverment turque interdira à son aviation
militaire de survoler lesdites îles;

3' les forces militaires helléniques dans lesdites fles seront
limitées au contingent normal, appelé pour le service militaire, qui
pöurra etre instruit sur place, ainsi qu'à ur. effectif de gendarmerie
et de police proportionné à l'effectif de la gendarmerie et de la
police existant sur l'ensemble du territoire hellénique.

Art. 14.

Les îles de Imbros et Tenedos, demeurant sous la souverahietó
tairque, jouiront d'une organisation administrative spéciale composée
d'éléments locaux et donnant toute garantie à la population indi-
gène non-musulmane, en ce qui concerne l'administration locale
ainsi que la protection des personnes et des biens. Le maintien de
l'ordre y ser assuré par une police qui sera recrutée parmi la popu-
lation indigène par les soins et placée sous les ordres de l'adminis-
tration locale ci-dessus prévue.

Les stipulations conclues ou à conclure entre la Grèce et la Tur-
quie concernant l'échange des populations grecques et turques ne
seront pas applicables aux habitar.ts des fles de Imbros et Tenedos.

Art. 15.

La Turquie renonce en faveur de l'Italie à tous ses droits et
titres sur les fles ci-après énumérées, savoir; Stampalla (Astropalia),
Rhodes (Rhodos), Calki (Kharki), Scarpanto, casos (Casso), Piscopis
(Tilos). Misiros (Nisyros), Calimnos (Kalynmos), Leros, Patmos, Lip-
sos (Lipso). Simi (Symi) et Cos (Kos), actuellement occupées par
l'Italie et les 110ts qui en dependent, ainsi que sur l'île de Gastello-
rizo (voir Carte n 2).

Art. 16.

La Turquie déclare renoncer à tous droits et titres, do quelque
nature que ce soit, sur ou concernant les territoires situés an
delà des frontières prévues par le présent Traité et sur les ilos
autros que ceMos sur lesquelles la souveraineté lui est reconnue par
ledit Traité, le sort de ces territoires et fles étant réglé ou à régler
var les intéressés.

Les dispositions du prèsent article ne portent pas attemte aux

stipulations particulières intervenues ou à intervenir entre la Tur-
quie et les pays limitrophes en raison de leur voisinage.

Art. 17.

L'effet de la renonciation par la Turquie à tous droits et titres
sur l'Egypte et sur le Soudan prendra date du 5 novembre 1914.

Art. 18.

La Turquie est libérée de tous engagements et obligations A
l'égard des emprunts ottomans garantis sur le tribut d'Egypte, savoir
les emprunts de 1855, 1891 et 1894. Les payements annuels effectués
par l'Egypte pour le service de ces trois emprunts constituant
aujourd'hui une partie du service de la Dette Publique Egyptienne,
l'Egypte est libérée de toutes autres obligations en ce qui concerne
la Dette Publique Ottomane.

Art. 19.

Des stipulations ultérieures, à intervenir dans des conditions
à déterminer entre les Puissances intéressées, régleront les, ques-
tions naissant de la i'econnaissance de l'Etat égyption, auquel ne
s'appliquent pas les dispositions du présent Traité relatives aux
territoires détachés de la Turquie en vertu dudit Traité.
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Art. 20. - Art. 29.

La Turquie déclare reconnaltre l'annexion de Chypre proclamée
par le Gopverment britannique le 5 novembre 1914.

Art. 21.

Les ressortissants turcs, étàblis dans l'île de Chypre à la date du
5 novembre 1914, acquerront, dans les conditions de la 161 locale,
la nationalité britanr.ique, et perdront de ce chef la nationalité tur-.
que. Toutefois, ils auront la faculté, pendant une pérlode de deux
ans à dater de la mise en vigueur du présent Trait€,' d'opter pour
la nationalité turque; dans ce cas, ils devront quitter l'Ile de Chypre
dans les douze mois qui suivront l'exercice du droit d'option,

Le ressortissar.ts turcs, ètablis dans l'11e de Chypre, à la date
de la mise en vigueur du présent Traité, et qui, à cette date, auront
acquis ou seront en voie d'acquérir la nationalité britatmique sur
demande faite dans les conditions de la loi locale, perdront égale-
ment de ce chef la nationalite turque.

11 tlemeure er.tendu que le houverriement de Chypre aura la
. faculté de refuser la nationalité britannique aux personnes qui
avaient acquis, sans le consentement du Gouvernement turc, une
nablonalité autre que la nationalité turque.

Art. 22.

Sans préjudice des dispositions générales de l'art. 27 la Turquio
déclare reconnaîtro l'abolition définitive de tous droits et privilèges
de quelque nature que ce soit, dont elle jouissait en Ligve en vertudu Traité do Lausanne du 18'octobre 1912 et des Actes y relatifs.

2.
- Dispositions spéciales.

Art. 23.

Los Hautes Parties contractantes sont d'accord your reconnaître
et déclarer le principe de la liberté de passage et de navigation,
par iner et dans les airs, en _temps de pair comme en tomps de
guerre, dans le détroit des Dardanelles, la Mer de Marmara et ler
Bosphore, ainsi qu'il est prévu dans la Convention spécÏale conclue
à la date de ce jour, relativement au régime des Détroits. Cetto
Convention aura même force et Valeur au regard des Hautes Parties
ici contractantes que si elle.ngurait dans le présent Traitó '

Art. 24.

La Convention spéciale, conclue à la date de ce jour, relative-
ment au régime de la frontiëro décrite dan l'art. 2.du présent Traité,
aura même force et valeur äu regard des Hautes ParÙós ici con-
tracíantes que si elle figurait dans le présent Traité.

Art. 25.

La Turquie s'engage à reconnaltre la pleine valeur des Traités
de paix et Conventions additionnelles conclus par les autres Puis-
sances contractantes avec les Puissances ayant combattu aux côtés
de la Turquie, à agréer les dispositions qui ont été ou serolit prises
concernant les territoires deTancien Empire allemand, dè'1'Autriche,
de la Hongrie et de la Bulgarle, et à reconnattre les nouveauf Etats
dans les frontières ainsi fixées.

Art. 26.

La Turquie déclare dès.å présent reconnaitre et agréèr les fron-
tlères de l'Mlemagne, de l'Autriche, de la Bulgarie, de la Grèce, de
la Hongrie, de la Pologne, de la Roumanie, de l'Etat Serbe.Croate-
Slovene et de l'Etat Tcheco-Slovaque, telles que ces frontières ont
été ou seront fixées par les Traités visés à l'art. 25 ou par toutes
Conventions complémentaires.

Art. 27.

Aucun pouvoir ou juridiction en matière politique, législativo
ou administrative, ne seront exercés, pour quelque motif que ce
soit, par le Gouvernement ou les autorités de la Turquie hors du
territoire turc sur les ressortissants d'une territoire placé sous la
souveraineté ou le protectorat des autres Puissances signataires du
présent Traité et sur les ressortissants d'une territoire détaché de
la Turquie.
Il demeure entendu qu'il n'est pas porté atteinte aux attribu-

tions spirituelles des autorités religieuses musulmanes.

Art. 28.

Les Hautes Parties contractantes déclarant accepter, chacune en

ce qui la concerne, l'abolition complète des Capitulations en Tur-
quie à tous les pointe de vue

Les Marocains ressortissants français et les Tunisiens seront à
tous égards soumis, en Turquie, au même régime que les autres res-
sortissants français.

Les ressortissants libyens seront à tous égard soumis, en Tur-
quie, au même régime que les autres ressortissants itallons.

Les dispositions du présent article no préjugetit pas de la
nationalité des personnes originaires de la Tunisio, de Libye et du
Maroc établies en Turquie.

Réciproquement, les ressortissants tures bénéficieront, dans les
pays dorit les habitants jouissent'des dispositions des alinéas 1 ct 2,
du même régime qu'on France et en Italie respectivement.

Le régime auquel seront soumises en Turquic les marchandises
en provenance ou à destination des pays dont les habitants jouissent
des dispositions de l'alinéa 1, et, réciproquement, le régime auquel
seront soumises dans lesdits pays les marctiandises en provenance
ou à destination de la Turquie, seront déterminés d'accord entre
le Gouvernement français et le Gouvernement ture.

. SECTION 11.

N ati on a, l i té
.

Art. 30.

Les rossallissants turcs établis sur les territoires qui, en yertu
: des dispositions du présent Traité, sont détachés de la Turquie,
deviendront, de plein droit et dans les conditions de la législation
locale, ressortissants de l'Etat auquel le territoire est transféré.

Art. 31.

Les personnes ogées de plus de 18 ans, perdant leur nationalité
turque et acquérant do plein droit uno nouvelle naticaialité en vertu
de l'art. 30, auront la faculté, pendant uno périodo ðe deux ans
à dater de la mise en vigueur du présent Traité, d'opter pour la
nationalité turque.

Art. 32.

Les personnes, ûgées de plus de 18 ans, qui sont établies sur un
territoire détaché de la Turquie en conformité du présent Traité,
et qui y diffèrent, par la race, de la majorité de la population dudit
territoire, pourront, dans lo délai de deux ans à dater de la mlse
en vigueur du présent Trattú, opter pour la nationalité d'un des Etatg
où la majorité de la population est de la même race que la person-
ne exercant le dròltk d'option, et sous réserve du consentement de
cet Etat.

Art. 33.

Les ,personnes ayant exercé le droit d'option, conformément aux
dispositions des art. 31 et 32, dei-ront, dans lbs douzc mois qui sui-
vront, transporter leur domicile dans l'Etat en faveur duquel elles
auront opté.

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles
possèdent sur le tgrritoire de l'autre-Etat où elles auraient eu leur
domicile antérieurem t à leur option.

Elles pourront emporter leurs biens,meubles de toute nature. ll
ne leur sera imposé, de ce fait, aucun droit ou taxe, soit de sortie,
soit d'entrée.

Art. 34.

Sous réserve des accords qui pourraient être nécessaires entre
les Gouvernements exerçant l'autorité dans les pays détachés de la
Turquie et les Gouvernements des pays où ils sont ètablis, les ressor-
tissants turcs, âgés de plus de 18 aus, originaires d'un territoire dé
taché de la Turquio en vertu du présent Traité, et qui, au me-
ment de la miso en VJgueur de celui-ci, sont établis à l'étranger,
pourront opter pour la nationalité en vigueur dans 10 territoire dont
ils sont originaires, s'ils so rattachent par leur race à la majorité
de la population do ce territofre, et si le Gouvernement y exerçont
l'autorité y consent. Ce droit d'option devra etre exercé dans le
dólai de deux ans å dater de la mise en vigueur du présent Traite.

Art. 35.

Les Puissances contractantes s'engagent à n'apporter aucuno
entravo à l'exercice du droit d'option prévit par le présent Traité
ou par les Traités de pair conclus avec l'Allemagne, l'Autriclie,
la Bulgarie ou la Hongrie,, ou, par un Traité conclu par lesdites
Puissances autres que la Turquie, ou l'une d'elles, avec.la Russie,
on entre elles-memes, et permettant aux intéressés d'acquérir toute
autre nationalité qui 3eur serait ouverte.
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Art. 36. Art. 42.

Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les
enfants agés de molt.s de 18 ans suivront la condition de leurs pa-
rents pour tout ce qui concerne l'application des dispositions de la

présente Section.

SECTION III.

Protection des minorttés

Art. 37.

I:. Truquio s'engago à ce que les stipulations contenues dans les
Articles 38 à 44 soient recoLnues comme lois fondamentales, à ce

qu'aucune loi, aucun règlement, ni aucune uetion officielle ne soient
en contradiction ou en opposition avec ces stipulations et à ce

qu'aucur.0 loi, aucun règlement ni aucune action offleielle ne pré-
Valent contre elles.

Art. 38.

Le Gouvernement turc s'engage à accorder à tous les habitants
do la Turquio pleino et entière protection de leur vie et de leur li-
herté, sans distinction de naissance, de nationalité, de langue, de
race ou de religiol..

Tous les habitants de la Turquie auront droit au libre exercice,
tant public que privé, de toute foi, religion on croyance dont la pra-
tique ne sera pas incompatible avec l'ordio public et les bonnes
mœurs.

Les minorités non-musulmanos joutront pleinement de la liberté
de circulatfor. et d'émigration sous réserve des mesures s'appliquant,
sur,la totailté ou sur une partie du territoire, à tous les ressortis-
sants.fuggs et qui seraient prises par le Gouvernement turc pour la
défense nationolo ou pour le mamtien do l'ordro public.

Art 39.

Los ressortissants tures appartenant aux minorités non-musul-
Inanes jouiront des mêmes droits civils et politiques que les mu-

sulmans.
Tous les habitants de la Turquie, .sans distinction de religion,

geront égaux devant la loi.
La différence de religion, de croyance ou de confession ne devra

imire à aucun ressortissar.t ture en ce qui concerne la jouissance
des droits civils et politiques, notamment pour l'admission aux em-

plois publics, fonctions et lionneurs ou l'exercice des différentes pro-
fosslons et industries.

11 ne sera édicté aucune restriction contre le hbre usage par tout

lessortissant ture d'ul.c langue quelconque, soit dans les Telations

11rivées ou de coinincree, soit en matièro de religion, de presse ou

de publicafions de toute natme, soit dans les réunions publiques.
Nonobstant l'existence de la langue officielle, des facilités appro-

priées seront données aux ressorussants fures de langue autre que
lo turc, pour l'usage oral de leur lar.gue devant les tribunaux.

Art. 40.

Les ressortissants tures appartenant à des minorites non-musul-
manes jouiront du même traitement et des mêmes garanties en droit
et en fait que les autres ressortissants tures. Ils auront notamment
un droit égal à crècr diriger et contrôler à leurs frais toutes insti-
intions charitables. religieuses ou sociales. toutes écoles et autres
ótabllssements d'enseignement et d'éducation, avec lo droit d'y faire
libremont usage do leur ipropro langue et d'y exercer librement leur
rollgion.

Art. 41.

En matière d'enseignement spubbe, le Gouvernement turc accor-
dera dans les villes et districts où résido uno proportion considé-
rablo de ressortissants non-musulmans, des facilités appropr16es
pour assurer que dans les écoles primaires linstruction soit donnée
dans leur propre langue aux enfants de ces ressortissar.ts tures.
Cotto stipulation n'empôchora pas le Gouvernement turc de rendre
obligatoire l'enseignement de la langue turque dans lesdites écoles.

Dans les villes ou district où existe une proportion cor.sidérable
de ressortissants turcs appartenant à des minorités non-Inusulma-
nes, ces minorités se verront assurer une part équitable dans le bé-
néflco et l'affectation des sommes flui pourraient être attribuées sur
les for.ds publics par le budget de l'Etat, les budgets municipauX
ou autres, dans un but d'éducation, de religion ou de bienfaisance.

Los fonds en question seront verses aux repr sentants qualifiés
des établissements et institutions mtóressés.

Le Gouvernement ture agrée de prendre à l'égard des minorités
non-musulmanes, en ce qui concerne leur statut familial ou per-
sonnel, toutes dispositions permettant de régler ces questions selon
les usages de ces minorités.

Ces dispositions seront élaborées par des commissions spéciales
composées en r.ombre égal de représentants du Gouvernement ture
et de représentants de chacune des minorités intéressées. En cas de
divergence, le Gouvernement ture et le Conseil de la Société des
Nationg nommeront d'un commun accord un surarbitre choisi parmi
les juriscor.sultes européens

Le Gouvernement turc s'engage à accorder toute protection aux

églises, synagogues, cimetières et autres établissements religieux des
minorités précitees. Toutes facilités et autorisations seront données
aux fondations pieuses et aux, établissements rehgieux et charitables
des mêmes minoritos actuelltnient existant en Turquie, et le Gou-
Vernement turc ne refusera pas, pour la création de nouveaux éta-
blissements religieux et ellaritables, aucune des facilités nécessaires
qui sont garanties aux autres établissements privés de cette nature.

Art. 43.

Les ressortissants tures, appartenant aux minorités non-musul-
manes, ne seront pas astreints à accomplir un acte quelconque cons.
tituant ime violation de leur foi ou de leurs pratiques religieuses,
ni frappés d'aucune incapacité s'ils refusent de comparaltre devant
les tribunaux ou <Tarcontplir quelque acte légal le jour de leur repos
liebdomadaire.

Toutefois, cette disposition r.e dispensera pas ces ressortissants
tures des obligations imposées ù tous autres ressortissants tures en
vue du maintien de l'ordre public.

Art. 44.

La Turquie convient que, dains la mesure oft les articles précé-
dents de la presento Section affectent les ressortissants non-musul-
mans de la Turquie, ces stipulatior.s constituent des obligations d'in-
térêt international et soient placées sous la garantie de la Société
des Nations. Elles te pourront être modifiées sans l'assentiment de
la majorité du Conseil de la Société des Nations. L'Empire britan-
nique, la France, TItalie et le Japon s'engagent, par les présentes,
à ne pas refuser leur assentiment à toute modification desdits ar-
ticles qui serait consentie en due forme par la majorité du Conseil
de la Société des Nations.

La Turquie agrée que tout membre du Conseil de la Société des
Nations aura le droit de signaler à l'attention du Conseil toute in-
fraction ou danger d'infraction à l'une quelconque de ces obliga-
tions, et que le Conseil pourra procéder de telle façon et donner
telles instructions qui paraîtront appropriées et efncaces dans la
circonstance.

La Turquie agrée, en outre, qu'en cas de divergence d'opinion
sur des questions de droit ou de fait concernant ces articles, entre
le Gouvernement ture et l'une quelconque des autres Puissances si-
gnataires ou toute autre Puissance, membre du Conseil de la So-
clété des Nations, cette divergence sera considérée comme un diflö-
rend ayant un caractère international selon les termes de l'article 14
du Pacte de la Socièté des Nations. Le Gouvernement ture agree
que tout différend de ce genre sera, si l'autre partie le demande, dé-
féré à la Cour permanente de Justico Internationale. La décision de
la Cour permanente sera sans appel et aura la même forco et valeur
qu'une décision rendue en vertu de l'Article 13 du Pacte.

Art. 45

Les droits reconnus par les stipulations de la présente Section
aux minorités non-musulmanes de la Turquie, son également re-
connus par la Gréce á la minorlté musulmane se trouvant sur son
territoire.

PARTIE II.

CLAUSES FINANCIÈRES.

SECTION I.

Dette publique ottomane

Art. 46.

La Dette Publique Ottomane, telle qu elle est définie dans le
Tableau anneXó á la prósente Section, sera répartie dans les condi-
tions stipulées dans la présente Section entre la Turquie, les Etats
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en faveur, desquels des territoires ont ètó détachés de l'Empire Ote
toman à la suite des guerres balkaniques de 1912-1913, les Etats aux-
quels les lles visées par les Articles 12 et 15 du présent Traité et le
territoire Visé par le dernier alinéa du présent Article ont été attri-
buées; et enfin les Etats nouvellement créés sur les territoires asia-
tiques détachés de l'Empire Ottoman en vertu du présent Traité.
Tous les Etata indiqués ci-dessus devront, en outre, participer dans
les conditions indiquées dans 14 présente Section aux charges an-
nuelles afférentes au service de la Dette Publique Ottomane à partir
des dates prévues par l'Article 53.

A compter des dates fixées par l'Article 53, la Turquie ne pourra
en aucune façon Atre rendue responsable des parts contributives
mises à la charge des autres Etats.

Le territoire de Thrace qui, au 1 er août 1914, était sous la sou-

Veraineté ottomane et qui se trouve en dehors des limites de la

Turquie fixées par l'Article 2 du présent Traité sera, en ce qui con-
cerne la répartition de la Dette Publique Ottomane, considéré com-

me détaché de l'Empire Ottoman en vertu dudit Traitè.

Art. 47.

chacun des Etats intéressés aura la faculté de désiguer. Toutes ques-
tions sur lesquelles la Commission ne pourrait arriver à un accord,
seront déférées à l'arbitre prévu par l'art. 47, alinéa 4.

Au cas où la Turquie déciderait .de créer de nouveaux titres en
représentation de sa part, la répartition du dapital de la Dette sera
faite en premier lieu, en ce qui concerne la Turquie, par un co-
mité composé du représentant du Gouvernement turc, du représen-
tant du Conseil de la Dette Publique Ottomane et du représentant
de la dette autre que la Dette Unifiée et les Lote turcs. Les titres
nouvellement créés seront remis à la Conunission, qui en assurera
la délivrance aux porteurs dans des conditions constatant la libe-
ration de la Turquie ainsi que le droit des porteurs à l'égard des
autres Etats auxquels incombe .une part dg la Dette Publique Ot-
tomane. Les titres émis en représentation de la part de chaque
Etat dans la Dette Publique Ottomane seront exempts sur le ter-
ritoire des Hautes Parties contractantes de tous droits de timbre ou

autres taxes qui résulteraient de cette émission.
Le payement des annuités incombar.t à chacun des Etats inte-

resses ne pourra pas être différé par suite des dispositions du pre-
sent article relatives à la répartition du capital nominal.

Le conseil de la Dette Publique Ottomane devra, dans le dólai
de trois mois à dater de la mise en vigueur du présent Traité, dé-
terminer sur les baies établies par les Articles 50 et 51 le montant
des annuités afférentes aux emprunts visés à la Partie A du Tableau
annexé à la présente Sectión et incombant à chacun des Etats inté-
rossés et leur notifier ce motitant.

Ces Etats auront la faculté d'envoyer à Constantinople des dé-
légués pour suivre à cet égard les travaux tlu Conseil de la Dette Pu-
bliqua Ottomane.

La Conseil de la Dette remplira les fonctions qui sont prèvues
par l'Article 134 du Traité de paix ðu 27 novembre 1919 avec la
Bulgarie.

Tous différends pouvant surgir entre les parties intéressées rela-
tivement à l'application des principes formulés dans le présent Ar-
ticle, seront défères, un mois au plus tard après la notification pre.
Vue à l'alinèa premier, à un arbitre que le Conseil de la Société des
Nations sera lirië de désigner et qui devra statuer dana un ,délat
maximum.de trois mois. Les honoraires de l'arbitre seront fixés par
le Conseil de la Société des Nations etmis, ainsi que les autres trais
d'arbitrage, à la charge des parties intéressées. Les décisions de
l'arbitre seront souveraines. Le renvoi audit arbitre ne suspendra
pas, le payement des annuités.

.
Art. 48.

Les Ëtats autres quë la Turquie entre lesquels la Dette Publique
Ottomane, tallo qu'elle est-définie dans la Partie A du.Tableau an-
nexé à la prèsente Section, sera répartie, devront, dans le délat de -
trols mois à compter du jour où la notification. leur dura été faite
aux termes de l'Article 47 de la part qui leur incombe respective-
men‡ dans les charges annuelles visées audit Article, donner au
Conseil de la Dette des gages suffisants your garantir le payement
de leur part. Dans le cas où ces gages n'auratent pas été constitués
dans le délai sus-indkjué, ou en cas de divergence sur la conve-
nance des gages constitués, 11 pourra être fait appel au Conseil de
la Société des Nations par tout Gouvernement signataire du présent
Traité.

Le Conseil de la Société Hes Nations pourra confier aux organi-
sa‡lons finariciëres internationales existant dans les pays autres que
la Turquie entro lesquels la Dette est répartie, la perception des
revenus donnés on gage. Les décisions du Conseil de la Soc16tó dos
Nations seront souveraines.

Art. 49:

' Dans le délai d'un mois a compter du jour oh 31 aura été pro-
cód6 à la détermination dénnitive, conformément aux stipulations
de Part. 47, du montant des annuîtés:1ncombant à chacun des Etats
intéressés, une commission sera réunie à Paris en vue de flxer les
modalités de la répartition du capital nominal de la Dette Publique
Ottomane, telle qu'elle est défluio dans la Portio) mi D-h r

nexé à la présent section Cette répartition devra être faife d'après
les proportions adoptées pour .la partage des annuités et tenant
compte des stipulations , des conventions d'empront ainsi que des
dispositions de la présente section. •

La Commission prévuo & l'alinea 1er sera compo9eo d'un re-
présentant du Gouvernement turc, d'un représentant du Conseil de
la Dette Publique Ottomane, d'un roprésentant de la dette nutre que
a Dette .Uniilée et les Lots tures,sninsi que du représontant quo

Art. 50.

La répartiqons des charges annuelles visées à Tart. 47 et celle
du capital nominal de la Dette Publique Ottomane, dont il est fait
mention à rart. 49, seront etYectuées de la manière suivante:

16 les emprunts antérieurs au 37 octobre 1912 et les charges y
afférentes seront répartis entre TEmpire ottoman tel qu'il existait
à la suite des guerres balkaniques des 1912-1913, les Etats balkani-
ques en faveur desquels un territoire a été détaché de l'Empire ot-
toman à la suite desdites guerre, et les Etats auxquels les lles visées
aux articles 12 et 15 du présent Traité ont été attribuées; il sera te-
nu compte des changements territoriaux intervenus depuis la mise
en vigueur des traités qui ont mis fin à ces guerres, ou des traités
postérieurs;

26 le solde des emprunts restant à la charge de l'Empire ot-
toman après cette première répartition et le solde des annuités y
afférentes, augmentés des emprunts

'

contractés par ledit Empire
ntre le 17 octobre 1912 et le 1er novembre 1914, ainsi que des annuités
y afférentes, seront répartis entre la Turquie, les Etats nouvellement
créée en Asie en faveur desquels un territoire a été détaché de l'Em-
pire ottoman en vertu du présent Traité, et l'Etat auquel le terri-
toire visé au dernier alinéa. de l'art. 46 dudit Traité a été attrihud.

La répartition du capital se fera pour chaque emprunt sur lo
montant du capital existant à la date de la mise en vigueur du pré-
sent Traité.

Ar t. 51.

Le montant de la part incombant à chaque Etat intéressé dans
les charges annuelles de la Dette Publique Ottomane par suite de
la répartition prévue -à l'art. 50,- sera déterminé comme 11 suit:

1• en ce qui concerne.la' répartition prévue au paragraphe 16
de l'art. 50, 11 sera d'abord procédé à la fixation de la part incom-
bant à l'ensemble des iles Visées aux articles 12 et 15 et des terri-
toires détachés de l'Empire ottoman & la suite des guerres balkani-
ilues. Le montant de cette part devra être, par rapport à la somme
totale des annuitës A fépartir d'après les dispositions du paragra-
phe 1• de Part. 50, dans la même proportion - que le revenu moyen
total des iles et des territoires susmentionnés pris en commun. par
rapport au revemt moyèn total de l'Em'pire ottoman pendant les
années financières 1910-1911'et 1911-1912, y compris le produit des
surtaxes douanières établies en 1907.
- Le montant air.st détermind sera ensuite rèparti entre les Etats

auxquels ont été attribués ,les, telTitoires visés dans inlinéa pre-
cédent et la part.gui, de ce fait, incombera à chacun de ces Etals
devra etre, par rapport au montant total réparti entre eux, dans la
meme proportion que le revenu moyen du territoire attribué à chn-
que Etat par rapport au revenu'moyen total pendant les aimées 11-
nanciëros 1910-1911 et 1911-1012 de l'ensemble des territoires détachés
do l'Empire ottoman à la suite des guerres halkaniques et des Hos
Visées aut articles 1 et 15; Dans 10 calðul des revenus prévus par
le ,présent alinéa, .it ne sera pas fenu cómpte des recettes des
douanes:

2• en ce qui concerne los territoires détachés de l'Empire ,otto-
Inan én vertu du présent 'fraité, y compris le ferritoire vis du der-
nièr alinéa de l'art. 46, le montant de la part incombant A chaque
Etat intéressé devra etre, par,rapport à la somme totale des annui-
tés à répartir d'après les disposÏtions du paragraphe 2 de l'art. 50,dans la même proportion que le revenu nioyen du territoire d ta-chó par rapport au revenu moyen total de l'Empire ottoman pen-dant les années financières 1010-1911 et 1911-1912 ty. compris le pro-dutt des surtaxes dounnières t|tablies en 1907), dimir.n (le rappoint
des territoires et fles visés au paragraphe 1".
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Art. 52.

Les avances prévues à la Partie B du Tableau annexó à la pré-
sente section, seront réparties, entre la Turquie et les autres Etats
Visés à l'art. 46, dans les conditions suivantes:

1• en ce qui concerne les avances prévues au Tableau qui exis-
taient au 17 octobre 1912, le montant du capital non ramboursé,
s'il en existe, à la dato de la mise en vigueur du présent Traité, ainsi
que les intérêts échus, depuis les dates mentionilées au premier ali-
néa de l'art. 53 et les remboursements effectués depuis ces dates,
seron) répartis d'après les dispositions prévues par le paragraphe 16
do l'art. 50 et par le paragraplie 16 de l'art. 51;

2• en ce qui concerne les sommes incombant à l'Empire otto-
mal: par suite de cette première répartition et les avances prévues
au Tableau qui ont été contractées par ledit Empire entre le 17 oc-
tpbre 1912 et le 1er novernbre 1914, le montant du capital non rem-

boursé, s'il en existe, à la date de la mise en vigueur du présent
Traité, ainsi que les intérêts éclius depuis le 1er niars 1920 et les rem-
boursemerits effectués depuis ladite date, seront répartis d'apròs
los dispositions prévues par le paragraphe 2° de l'art. 50 et le para.
graphe 26 de l'article 51.

Le Conseil de la Dette Publique Ottomane devra, dans le délai
de trois mois à compter de la mise en vigueur du présent Traité,
déterminer le montant de la part de ces avances incombant à cha-
cun des Etats intéressés et leur notifier ce montant.

Les sommes mises à la charge des Etats autres que la Turquie
seront versées par lesdits Etats au Conseil de la Dette et seront
payées ipar ce dernier aux créanciers ou portés par lui au crédit du
Gouvernement ture jusqu'à concurrence des sommes payées par la
Turquie soit comme intérêts, soit comme remboursements pour le
compte desdits Etats.

Les versements prévus à l'alinéa précédent auront 1.ieu au moyen
do cinq annuités égales à compter de la mise en vigueur du pré-
sent Traité. La part desdits payements qui devra ëtre Versée aux
créanciers de l'Empire ottoman, portera les intérêts stipulés dans
les contrats d'avances: la part qui revient au Gouvernement turc
sera Versée sans intérêts.

Art. 53.

Les annuités des emprunts de la Dette Publique Ottomate, telle
qu'elle est déflnie à la Partie A du Tableau annexé à la présent sec-
tion, dues par les Etats en faveur desquels un territoire a été dé-
taché de l'Empire ottoman à la suite des guerres balkaniques, se-
ror.t exigibles à dater de la mise en vigueur des Traités qui ont
consacré le transfert do ces territoires auxdits Etats. En ce qui con-
corne les lles visées à l'art. 12, l'annuité sera exigible à ipartir du
1er-14 novembre 1913, et, en ce qui concerne les fles visées à l'art. 15,
l'annuité sera exigible à partir du 17 octobre 1912.

Les annuités dues par les Etats nouvellement créés sur les terri-
toires asiatiques détachés de l'Empire ottoman en vertu du présent
Traitó et par l'Etat auquel le territoire visé au dernier alinéa de
l'art. 48 a été attribud, seront exigibles à dater du 1er mars 1920.

Art. 54.

Los Bons du Trésor de 1911, 1912 et 1913, énumérés dans la
Partio A du Tableau annexé à la présent section, seront, dans le
(télni de dix ans it compter <les dates de remboursement flxées
par les contrats, remboursés avec les intérêts stipulés.

Art. 55.

Les Etats visés à l'art. 46, y compris la Turquia, verseront au
Conseil de la Dette Publique Ottomane le montant des annuités af-
fótontes à la part de la Dette Publique Ottomane, telle qu'elle est
flöflulo A la Partie A du Tableau annexé a la présent section, et qui,
leur .fricom1mnt et devenues exigibles it partir des dates fixées û
l'art. 53, sont restées en souffrance. Ce payement sera effectué sans
intérFts au moyen de vingt annuités égales à compter de la mise
on vigueur du présent Traitó.

Le montant des annuités versées par les Etats autres que la Tur-
quie au Conseil de la Dette sera porté, par ce dernier, jusq'à con-
currence des sommes pay es par la Turquie pour le compte desdits
Etats, en déduction des sommes arriérées dont la Turquie se trou.
Vornit encore redovable.

Art. 56.

Le Consoil d'administration tie la Detto Publique Ottomane no
comprendra plus de délégués des porteurs allemands, autrichiens
et hongrois.

Art. 57.

Sur le territoire des Hautes Parties contractantes, les délais de

présentation de coupons d'intérêts atiérents aux emprunts et avances
de la Dette Publique Ottomane et des emprunts ottomans de 1855,
1891 et 1894 gagás sur le tribut d'Egipte, et les délais de présenta-
tion des titres desdits emprunts sortis au tirage en vue de leur
remboursement, seront considérés comme ayant été suspendus de-
puis le 29 octobre 1914 jusqu'à l'expirations de trois mois après 14

mise en vigueur du présent Traité.

ANNEXE A LA SECTIOÑ I.

Tableau de la dette publique ottomane antérieure au 1- novembre 1914.

PARTIE Â.

Banque
EMPRUNT Date du contrat i d'àmission

1 2 3 4 6
I
,

%

Dette unifiée . . . . . . 1--14/9/1903-8-2161006 4
-

I Lots turcs . . . . , , . . 5/1/1870 -- -

Osmani6 . . . . . . . . . 18-80/4/1890 4 1981 Banque imp6tiale
ottomane.

Priorite Tombac . . . . 26 4-4/5/1898 4 1954 Banque impériale
ottomane.

40.000,000 fra. Chemins de
for orientaux e . . . . 1-18/3/1894 4 1057 Deutsche Bank et

son groupe y
compris la Ban-
quaint.et2ban-
ques francaises.

5 % 1806 . • • • • • • • • 20 2-12/8/1800 a 1948 Banque imp6riale
ottomane.

Douanes 1902. . . . . . • 17-·20|5/1886-28/9-11/10 4 1058 Banque impériale
1902 ottomane.

4 % 1903, Pécheries . . . 8/10/1884-21/2-6/S,1003 4 1958 Deutsche Bank.

Bagdad. 86rie L . . . • 20/2-5/8/1003 4 2001 Deutsche Bank.

& % 1904
. . . . . . . . • 4-11/9/1003 4 1000 Banque impéria3e

ottomane.

4 % 1901-1005 . . . . . . . 21/11-4/12/1901-6/11¡1003 4 1061 Banque impériale
25/4-8/6/1006 ottomane.

Tedjhizat-Asitórië, . . . 4-17/4/1905 4 1901 Deutscho Bank.

Dagdad. Sério IL , . , . 20/8-2/6/1908 4 2000 Deutsohe Bank.

Bagdad, Serie III. . . . 20/5-2/8/1908 4 2010 Deutsche Bank.

4 % 1908
. . . . . . . . . 6-10/9 1908 4 1005 Banque imp6riale

ottomane.

& % 1000 . . . , , . . . . 80j9-13/10/1900 4 1960 Banque imp6riale
ottomane.

Soma-Panderma . . . . . 20/11-8/12/1910 4 1992 Banguo..impériale
ottomane.

HodeIda-Sanaa . . , , , 24/2-9/3/1011 4 2000 Banque francaise.

Douanen 1011.
. . a - . , 27/10-0/11/1910 4 1952 Deutscho Banks

Irrigation de la plaine de
et son groupe.

Konish
.

. 5-18/11/1013 - 1932

Dooks, arsenaux et cons-
tructions navalos . . . 10/11-2/12/1913 5.50 1943

5 % 1914
.. , . ,, , ye , , 13-26/4/1914 5 (1902) Danque impériale

ottomane.

Avance Regie des Tabaos 4/8/1013 -- ---

Bons da Trégor 5 % 1911
(aohat de vaisseaux de
¢uorre) . . . . . 13/7/1911 5 1910* Banque nationale

de Turquie.
Bons du Tresor, Banque
imDérialeottomano1912 8-21/11/1912 0 1915* Danque impériale

ottomane.
Bons du Trósor, 1018, y
compris les Bons émis
directement . . . . . . 10 1-1/2/1913 5 1918* Périer et C.ie.

* Voir article 54.
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FASTIE Ñ.

'

Capital
nominal

AVANCES Date du contrat Intérêt originaire

Livres
turques

of

Soei6t6 de Bagdad. . . . . . . . . . . . 3/16 juin 1908 7 200,000

Adininistration des Phares . . . . . . . 5/18 noût 1004 8 55,000

. . . . . . .
658 inillet 10Ò7 7 300,000

Sociét6 du cable Constatiza . . . . . . . 27/9 octobre 1908 4 17, 305

Sociét6 da Tunnel
. . . . . . . . . . . .

- - e,000

Catsse des Orpholins. . . . . . . , . . . Dates diverses -- 163,147

Dotitsche Bank . . . . . . . . . . . . • • 13/20 août 1012 5.3 33,000

Administration des Phares . . . . . . . 3/10 avril 1013 7 500,000 '

Sociato du chemin de fer d'Anatolle. . 23/ö 3nars 1914 6 200,000

SEC110N 11.

CEauses diverses.

Art. 58.

La Turquie, d'une part, et les autres Puissances contractantes
\à l'exception de la Gréce), d'autre part, renoncent réciproquement
à toute réclamution pécuniaird gour'les pertes et dommages subis
par la Turquie et lesdites Puissances ainsi que pat leurs ressortis-
sants (y compris les personnes morales), pendant la pérlode com-

prise entre le 1 er août 1914 et la mise en vigueur du présent Traité,
et résultant soit de faits de guerre, soit de mesures de réquisition,
séquestre, disposition ou confiscation.

· Toutefois, la disposition qui précéde ne portera' pas atteinte aux
stipulations de la partio II( (Clauses èconomiques). du gósent Traité.

= La Turquie rengnco, on faveur des autres Parties contractantes
(à Vexception do la Grèce) à tout droit sur les sommes en or tran-
sférées par l'A11emagne et l'Autriche en vertu de l'art. 259-16 du Traité
de paix du 28 juin 1919 avec l'Alleningue et de l'art. 210-1• du Traité
de paix du 10 septembre 1919 avec PAutriche.
.Sont annulées toutes obligations de payement.mises à la chargo

du Conseil d'administration de la-Dette Publique Ottomane tant par
la Convention du 20 juin 1331 (3 juillet 1915) relativo anz bbns de
monnaie turca de la première émission, que par le texte porté au
verso de ces bons.

La.Turquie convient également de ne pas demander au God-
Vernement britannique nÏ à ses ressortissants la restitution des «söm-
meà payées pour les bâthnents de guerre qui avaient été commandés
en Angleterre par ,1e Gouvernement ottoman et qui otit été réquisi-
tionnés par le Gouvernement britannique en 1911; elle renonce à touto
réclamation de ce chef.

Art. 50.

La .Gréce reconnait son obligation de réparer les dommages cau-
ses en Anatolie par des actes de l'armée ou de l'administration
helléniques contraires aux lois de la guerre.

, D'autre part. Ja Turquie; prenant en considération la situation
financiëre de la Grèce telle qu'elle resulte de la prolongation de la
guerre et de ses conséquences, renonce définitivement à toute ré-
clamation .contre le Gouvernement hellénique pour des réparations.

Art. 60.

Les Etats en favour desquels un territoire a été ou est détaché
de l'Empire ottoman, soit à la suite des guerres balkaniques, soit
par le prèsent Traité, acquerront gratuitement tous biens et pro-priétés de l'Empire ,ottoman situés dans ce territoire.
Il est entendu| que les blens et propriétés dont les Iradés du 20

août 3324 (8 septembre 1908), du 20 avril 1325 (2 mai 1909) ont ordonné
lo.,transfert de la Liste Civile à l'Etat ainsi que ceux qui, au 30 be-
tobre 1918,· étaient administrès par la Liste Civile au profit d'unilervice public, sont comþris parmi.1es·blens et propriétés visés à
l'alinès précédent, lesdits Etats étant subrogés å l'Empire ottoman en
ce qui concerne ces biens et propriétés, les Vakouts constitués sur
ces biens devant-etre respectés. '

s ,

Le litige surgi, entre le Gouvernement hellénique et le Gouverne-
Enent ture Islativement aux biens et propriétés passés de la Liste
CivileA l'Etat et situés sur les territoires de l'ancien Empire ottoman

transférés à la Grèce, soit à la suite des guerres balkaniques, soit
postérieurement, sera soumis, selon un compromis à conclure, a
un tribunal arbitral à La Hayo, conformément au Protocole spécial
n. 2 attaché au Traité d'Athones du 1-14 novembre 1913.

Le dispositions du présent article ne modifieront pas la nature
juridique des biens et propriétés inscrits au nom de la Liste Civile ou
administrés par elle et non visés aux alinéas 2 et 3 du présent
article. *

Art. 61.

Les bénéficiaires de pension civiles et militaires turques devenus,
,en vertu du présent Traité, ressortissants d'un Etat autre que la
Turquie. ne pournrg exercer du clief de leurs pensions aucun re-
Cours contre le Gouvernement ture.

Art. 62.

La Turquie reconnaît le transfert de toutes les créances que
l'Allemagne, l'Autriche, la Bulgarie et la Hongrie possédent contre
elle, conformément à l'art. 261 du Traité de paix conclu à Versailles
le 28 juin 1919 avec l'Allemagne et aux articles correspondants des
Traités de paix du 10 septembre 1919 avec l'Autriche, du 27 novem-
bre 1919 avec la Bulgarie et du 4 juin 1920 avec la Hongrie.

Les autres Puissances contractantes conviennent de libórer la
Turquio des dettes qui lui incombent de ce chef.

Les créances que la Turquie ipossède contre l'Allemagne, l'Au-
triclie, la Bulgarie et la Hongrie sont également transfér os auxditos
Puissances ctmtractantes.

Art. 03.

Le Gouvernement ture, d'accord avec les
,
autres Pulssances con-

tractantes, déclare libérer le Gouvernement allemand des obligations
contractées par celui-ci pendant la guerre d'accepter dos billets
émis par le Gouvernement turc à un taux (le chnitge déterminé, en
payement de marchandises à exporter d'Allemagne on Turquie aprì a
la guerre.

PARTIE III.

CIALSES ILCONO3IIQUES.

Art, GL

Dans la présent partie, I expression « I?uissances alliées a s'en-
tend des Puissances contractantes autres que la Turquie;-les termes
« ressortissants alliés » comprennent les personnes phýsiques, les
sociétés, associations et établissements, ressortissant aux Pulssan-
ces contractantes autres que la Turquie, ou à un Etat ou territoire
sous le protectorat d'ulle desditos Puissances.

Les dispositions de la présente partie relative aux « rossortisstilits
alliés » proftteront aux personnes qui, ns avoir la nationalité dos
Puissances alliées, ont, en raison de la rotection dont elles étaient,
en fait, l'objet de la part de ces Puissances, reçu des nutorités otto-
manes le même traitement quo les ressortissants alliés et ont, de
oc chef, subi des dommages.

SECTION I.

Biens, droits et intéfôts.

Art. 65.

Les biens, droits , et tiltérêts, qui existent encore et pourront
etro,identinés sur les territoires restés turcs à la date de In mise en
vigueur du présent Traité, et qül appartiennent à des personnes'étant,
au 29 octobro 1914, ressortlåsants alliés, sefont iminédiatement ros-
titués aux ayants droit, dhus i'état où ils se trouvont.

Réciproquement, les biens, droits et intérôts, qui existent encoroet pourront être identifiés sur les territoires placés sous in souve-raineté ou le protectorat des Puissances alliées au 29 octobre 1914,
ou sur des territoires dètachés, de l'Empire ottoman à la suite des
guerres balkaniques et placés aujourd'hui sous la souverainété des-
dites Puissances, et qui appartionnent à des ressortissants tures,soront immédiatement restitués aux ayants droit, dans l'état ou lis
so trouvent. Il en sera de même des biens, droits et intérêts quiappartiennent à des ressortissants. tures sur les territoires détachés
de l'Empire ottoman en vertu du présent Traité et qui nuraient étél'objet de liquidations ou autros inesures exceptionilelles quelcon-
ques de la part des autorités des Puissances alliées.

Tous biens, droits et intérôts, qui font situés sur un territoiredétaché de l'Empire ottoman en verto dú présont Traité et qui, aprèsavoir été l'objet d'une mesure exceptionnelle de guerra par le Gouver-
noment ottoman, sont actuellement entre les mains de la Puissance
colítrnetante excerçant l'autorité sur ledit territoire, et qui peuvent
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etre identifiés, seront restitués à leur legitime propriétaire, dans
l'état où il se trouvent. Il en sera de même de biens immobiliers
qui auraient été liquidés par la Puissance contractante exergant
l'autorité sur ledit territoire. Toutes autres revendications entre par-
ticuliers seront soumises à la juridiction compétente locale.

Tous litiges relatifs à l'identité ou à la restitution des biens récla-

més seront soumis au Tribunal Arbitral Mixte prévu dans la sec-

tion V de la présente partie.

Art. 66.

Pour l'exécution des disposition de l'art. 65, alinúns 1 et 2, les

llautes Parties contractantes remettront, par la procédure la plus ra-
pide, les ayants drot en la possession de leurs biens, droits et intérêts,
libres des charges ou servitudes dont ceux-ci auraient été grovés sans
le consentement desdits ayants droit. Il appartiendra au Gouverne-
ment de la Puissance effectuant la restitution, de pourvoir à l'indem-
nisation de tiers qui auraient acquis directement ou indirectement
dudit Gouvernement et qui so trouveraient lèsés par cette restitu-
tion. Le différends pouvant s elever au sujet de cette indemnisation
seront la compétence des tribunaux de droit commun.

Dans tous les autros cas, 11 appartiendra aux tiers lésés d'agir
contro qui de droit rpour être indemnisés.

A cet effet, tous actes de disposition ou autres mesures exception.
nelles de guerre auxquelles les Hautes Parties contractantes auraient
procédé à l'égarde des biens, droits et intérêts ennemis, seront im-
médiatement levés et arrêtés s'il s'agit d'une liquidation non encore
terminée. Les pi'opriétaires réclamants recevront satisfaction par la
restitution immédiato de leurs biens, droits et intérêts dès que ceux
ci aurpnt été identiflós.

Au cas où, à la date de la signature du présent Traité, les biens,
drolts et intérêts, dont la restitution est prévue par l'art. 65, se trou-
Verafent avoir été liquidés par les autorités de l'ime des Hautes

Parties contractantes, celle-ci se trouvera libérée de l'obligation de

restituer lesdits biens, droits et intérêts par le payement à leur•pro-
pHétaire du produit de la liquidation Au cas où, sur la demande

du propriétaire, le Tribunal Arhitral Alixte prévu à la Section V

estimerait que la liquidation n'a pas 016 effectuée dans des condi-
tions assurant la réalisation d'un juste prix, il pourra, à défaut
d'accord entre les parties, ausmenter le produit de la liquidation
de stello somme qu'il jugera équitable Lesdits biens, droits et inté-
rots seront restitués si le payement n est pas effectué dans un délai
de' deux mois à compter de laccord avec le propriétaire ou de la
décision du Tribunal Arbitral 3Iixte visé ci-dessus.

Art. G7.

La Grèce, la Rotunanie, 1 Etat Serbe-Croate-Slovène d'une part
et la Turquie d'autre part, s'engagent à faciliter réciproquement,
tant par des mesures administratives appropriées que spar la livraison
de tous documents y afférents, la recherche sur leur territoire et la
restitution des objets mobiliers de toutes sortes enlevés, saisis ou

séquestrés par leurs armées et leurs administrations sur le territoire
de la Turquie ou respectivenient sur le territoire de la Gréce, de
la Roumanie et de l'Etat Serbe-Croate-Slovène et qui se trouvent
actuellement sur ce territoire.

La recherche et la restitution s'effectueront aussi pour les

obJets susvisés saisis ou séquestrés par les armées et administration
allemandes, austro-hongroises ou hulgares, sur le territoire de la
Gfece, de la Roumanie ou de PEtat Serbe-Croate-Slovëne, et qui
auraient été attribués à la Turquie ou à ses ressortissants, àinsi
que pour les objets saisis ou séquestrés par les armées grecques,
roumaines ou serbes sur le territoire de la Turquie et qui au-
raient été attribués à la Grèce, à la Roumanie ou à l'Etat Serbe-
Cronte-Slovène ou à leurs ressortissants.
i Les requètes afférentes à ces recherclies et restitutions seront

pr sentées dans un délat de six mois à dater de la mise en vigueur
du présent Traité.

Art. 68.

Les dettes résultant des contrats passés, dans Ics régions oc-

cupées on Turquio par l'armée grecque, entre les autorités et admi-

nistrations hellèniques, d'une part, et des ressortissant turcs, de
l'autre, seront payées par le Gouvernement liellónique dans les
conditions prévues par lesdits contrats.

Art. 60.

Il no sera perçu sur les ressortissants alliés ou sur leurs biens,
nu titro des exercices antérieurs à l'exercice 1022-1923, aucun impot,
into ott surtaxe auxquels, en vertu du statut dont ils joussaient nu
3er antlf 1914, les ressortissants alliés et leurs biens n'étaient pas
tissujottis.

Au cas oil des sommes auraient été iperçues après le 15 mai 1993
au titre d'exercices antérieurs à l'exercice 1922-1923, le montant en
sera remboursé aux ayants droit dès la mise en vigueur du présent
Traité.

Aucun recours ne pourra être exerce en ce qtu concerne les som-
mes encaissées antérieurement au 13 mai 1923.

Art. 70.

Les demandes fondées sur les articles 65, 66 et 69 devront être

introduites auprës des autorités compétentes dans le délai de six

mois, et, à défaut d'accord, auprès du Tribunal Arbitral Mixte dans

le délai de douze mois à partir de la mise en vigueur du présent
Traité.

Art. 71.

L'Empire britannique, la France, l'Italie, la Roumanie et FEtat

serbe-croate-slovène, ou leurs ressortissants, ayant introduit des ré-
clamations ou actions auprès du Gouvernement ottoman au sujet
de leurs biens, droits et mtórêts antérieurement au 20 octobre 1914,
les dispositions de la iprésente section ne porteront ipomt iprójudice ù

ces réclamations ou actions. Il en sera de même des réclamations ou
actions introduites auprès des Gouvernements britannique, français,
italien, roumain et serbe-croate-slovène par le Gouvernement otto-
man ou ses ressortissants. Ces réclamations ou actions seront pour-
suivies auprès du Gouvernement ture et auprès des autres Gouver-
nements visés au présent article dans les mêmes conditions, tout en
tenant compte de l'abolition des Capitulations.

Art. 72.

Dans les territoires demeurant tures en vertu du présent Traité,
les biens, droits et intèrets appartenant à l'Allemagne, à l'Autriche,
à la Hongrie et a la Bulgarie ou à leurs ressortissants qui auraient
fait Tohjet, avant la mîse en vigueur du présent Traitè, de saisie
ou d'occupation de la part des Gouvernements alliés, demeureront
en la possession de ces derniers jusqu'à la conclusion d'arrangements
à intervenir entre ces GouvernemeLts et les Gouvernements alle-
mand, autrichien, hongrois et bulgare ou leurs ressortissants into-
ressés. Si ces biens, droits et intérêts ont fait l'objet de liquidations,
ces lignidations sont confirmées.

Dans les terrjtoíres détachés de la Turquie en vertu du présont
Traité, les Gouvernements y exerçant l'autorité pourront, dans le
délai d'un an à dater de la mise en vigueur du sprésent Traité, li-
quider .les biens, droits et intérêts appartenant à l'Allemagne, A
l'Autriche, à la Hongric et à la Bulgarie ou à leurs ressortissants.

Les sproduits des liquidations, qu'elle aient été déjà ou non effec-
tuées, sera versé à la Commission des 11éparations établie par le
Traité de pair conclu avec l'Etat intéressé si les biens liquidés sont
la propriété de, l'Etat allemand, autrichien, hougrois ou bulgare.
11 sera versé directement aux propriétaires si les biens liquidés sont
une proprietó privée.

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux so-
ciétés ar.onymes citomanes

Le Gouvernement turc ne sera en aucune manière responsable
des mesures visées par le présent article.

SECTION II.

Goutrais et prescriptions.

Art. '13.

Ilestent en vigueur, sous réservo des dispositions qui y sont con-
ténues ainsi que des sti.pulations du présent Traité, les contrats ap-
partenant aux catógories indiquècs ci-après, conclus entre parties
devenues par la suito onnemios telles qu'elle sont définies à l'artl-
cle 82 et antérieurelhont à la date mdiquée audit article:

a) les contrats ayant pour objet une vente immobil;ière encore

que la vente elle même n'ait pas encoro été régulièroinent realiseo si,
en fait, la livraison a été effectuée avant la date à laquello los par-
ties sont devenues ennemies aux termos de l'article 82.

b) les baux, contrats de location et promesses de location pas-
sés entre particuliers:

c) les contrats passés entre particuliers relatifs à l'exploitation
do minos, de forets ou de domaines agricoles;

d) les contrats d'hypothèque, do gage et do nautissemont;
e) les contrats constitutifs de soci£10s, sans que cette disposi-

ilons s'applique aux sodiétés en nom collectif no constituant pas,
d'après la loi qui les régit, une personnalitó distinete do ec11e des
parties (partnerships);

f) les contrats, quoi qu'on soit l'objet, passés entre les partien-
liers on societ s et l'Etat, les iprovinces, municipalités ou untres per-
sonnes }uridiques administratives analogues,
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i

g) les contrats relatifs au statut familial;
h) les.contrats relatifs å dés donations ou à des libéralités de

quelque nature que ce soit.
.Le présent article ne pourra etre invoqué pour donner à des con-

trats une autre valeur que celle qu'ils avaient pars eux-mêmes
lorsqu'ils ont été conclus.
'

Il ne s'appliquera pas aux contrats de concession.

Art. 74.

Los contrats d'assurance sont régis par los dispositions prévues
par l'annexe à la présente section.

Art. 75.

Les contrats, autrés que ceuk énumérés aux articles 73 et 76 et
autres que les contrats de concession, passés entre personnes de-
Venues ultkrieurement ennemies, . seront considérés comme ayant
été annulés à partir de la date à laquelle des parties sont devenues
ennemies.
, Toutefois, chacune des parties au contrat pourra en réclamer
Pexécution jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois à partir de
ila mise en vigueur du présent Traité, à la condition de verser à
l'autre partie, s'ils y a lieu, une indemnité correspondant à la dif-
Jérence entre lea conditions du moment où le contrat a été conclu
et celles du moment où initt maintien est réclamé. Cette indemnité,
à défaut d'accord entre les parties, sera fixée par le Tribunal Arbi-
tral Mixto.

Art 76.

Est confirmée la validité de toutes transaction intersënues avant
la mise en vigueur du présent Traité entre le ressortissants des Puis-
sances contractantes, parties aux contrats indiqués aux articles 73
à 15, et ayant pour objet notamment la résiliation, lo maintien," les
modalités d'exécution ou la modification de ces contrats, y compris
les accords portant sur la monnaie de payement ou sur le taux de
change.

Art. 77.

- Réstent en vigueur et soumis au droit commun les contrats entre
ressortissants alliés et turc conclu postérieurement au 30 octo-
bro 1918.

Restent également en vigueur et soumis au droit commun les
contrats dûment intervenus avec le Gouvernement de Constantinople
postérieurement au 30 octobre 1918 jusqu'au 16 mars 1920.

Tous contrats et arrangements dûment conclus postórieurement
au 10 mars 1920 avec le Gouvernement de Constantinople et intéres-
sant les territoires demeurés sous l'autorité effectiYe dudit Gouverne-
ment seront soumis à l'approbation de la Grande Assemblée Nationale
do Turquie sur la demando des inféressés présentée dans un délai de
trois mois, à compter•do la mise en vigueur du present Traité. Les
payements effectués en vertu de ces contrats seront dûment portés au
crédit de la partie qui les aurait effectu6s.

Au cas où l'approbation ne serait pas accordée, la partie inté-
ressée aura droit, s'il y a lieu, à une indemnité correspondant au
dommage direct effectivement subi et qui, à défaut d'accord amiable,
sera flxèe par le Tribunal Arbitral Mixte.

Les dispositions du présent RTticle ne sont applicables ni aux
contrats de concession ni aux transferts de concession.

Art. 78.

Tous le différends déjà existants, ou pouvant s'élever avant l'ex-
piration du dèlai de six mois prévu ci-après, au sujet des contrats
autres que les contrats de concession intervenu entre parties de-
Venues par le suito ennemies, seront réglés par le Tribunal Arbitral
Nixte, à l'exception des-différends qui, par application des lois-des
Puissances neutres, seraient de la compétence des tribunaux natio-
naux de ces Puissances. En ce dernier cas, ces différends seront ré-
glés par ces tribunaux nationaux à l'exclusion du Tribunal Arbitral
Mixte. Les plaintes relatives aux différends, qui, en vertu du présent
article, sont de la compétence du Tribunal Arbitral Mixte, dovront
fôtre présentées audit Tribunal dans un 'délai de six mois à compterde la date de constitution de ce Tribunal.

Ce délai expire, les différends qui n'auraient pas été soumis au
Tribunal Arbitral Mixte seront réglés par les juridictions compéten-
tes d'après le droit commun.

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables lors-
que toutes les parties au contrat résidaient dans le même pays pen-
dant la guerre et y disposaient librement de leurs personnes et de
leurs biens, ni lorsqu'il s'agit d'un différend au sujet duquel un ju-
gement a été rendu par un tribunal compétent antérieurement à la
date a laquelle les parties sont devenues ennemies,

Art. 79.

Sur les territoires des Hautes Parties contractantes, dans les
rapports entre ennemis, tous délai quelconques de prescription,' de
péremption ou forclusion de procédure, qu'ils aient commencé à cou-
rir avant le début de la guerre ou après, seront considérés comme
ayant été suspendus depuis le 29 octobre 1914 jusqu'à l'expiration de
trois mois après la mise en vigueur du présent Traité.

Cette disposition s'applique notamment aux délais de présenta-
tion de coupons d'intérêts et de dividendes, et de présentation, en
vue de remboursement, des valeurs sortis au tirage ou remboursa-
bles à tout autre titre.

En ce qui concerne la Roumanie, les délais ci-dessus seront con-
sidérés comme ayant été suspendus à partir du 27 août 1918.

Art. 80.

Dans les rapports entre onnemis, aucun effet de commerce émis
avant la guerre ne sera considéré comme invalidé par le seul fait
de n'avoir pas été présenté pour acceptation ou pour payement dans
les délais voulus, ni pour défaut d'avis au tireurs ou aux endosseurs
de non-acceptation ou de non-payement, ni en raison du défaut de
protet ni pour défaut d'accomplissement d'une formalité quelconque
pendant la guerre.

Si la période pendant laquelle un effet de commerce aurait dû
être présentó á facceptation ou au payement, ou pendant laquelle
l'avis de non-acceptation ou de non-payement aurait dû être donné
aux tireurs ou endosseurs, ou pendant laquelle il aurait dû être
protesté, est échue pendant la guerre, et si la partie qui aurait dû
présenter ou protester l'effet ou donner avis de la non-acceptation
ou du ncn-payement ne l'a pas fait pendant Ìa guerre, il lui sera
accordé trois mois après la mise en vigueur du présent Traité pour
présenter l'effet, donner avis de non-acceptation ou du non-payement
ou dresser protet.

Art. 81.

Les ventes effectuées ipendant la guerre en réalisation de nan-

tissements ou d'hypothèques constitués avant la guerre et garantis-
sant des dettes devenues exigibles, seront réputées acquises, encore
que toutes les formalités requises pour avertir le débiteur n'aient
pu être observées et sous réserve expresse du droit dudit débiteur
d'assigner le créancier devant le Tribunal Arbitral Mixte en reddi-
tion de comptes à peine de tous dommages et intérêts.

Le Tribunal aura pour mission d apurer les comptes entre les
parties, de vérifier les conditions dans lesquelles le bien donné en
nantissement ou en hypothèque a été vendu et de mettre à la charge
du créancier la réparation du préjudice qu'aurait subi le débi-
teur par suite de la vente, si le créancier a agi de mauvaise foi, ou
s'il n'a pas fait toutes diligences en son pouvoir pour éviter de re-
courir à la vente, ou pour que colle-ci soit effectuée dans des condi-
tions assurant la réalisation d'une juste prix.

La présente disposition ne sera applicable qu entre ennemis et
ne s'étendra ipas aux opérations ci-dessus visées qui auraient effee-
tuées postérieurement au 1er mai 1923.

Art. 82.

Au sens de la présente section, les personnes parties à un contrat
seront considérées comme ennemies à partir de la date à laquello
le commerce entre elles sera devenu impossible en fait ou aura été
interdit ou sera devenu illegal en vertu des lois, décrets ou règle-
ments auxquels une de ces parties était soumise.

Par dérogation aux articles 73 a 75, 70 et 80, seront soumis au
droit commun les contrats conclu sur le territoire de l'une des Hau-
tes Parties contractantes entre personnes ennemies (y compris los
sociétés) ou leurs agents, si ce territoire était pays ennemi pour l'un
des contractants qui y est restá pendant la guerro en y pouvant li-
brement disposer de sa persoime et de ses biens.

Art. 83.

Les dispositions de la présente section ne s'appliquerort ças
entre le Japon et la Turquie et les matières qui en font l'objet, se-
ront, dans chacun de ces deux pays, réglées d'après la législation
locale.

ANNEXE.

1. -- Assurances sur la vie.

§ 1.

Les contrats d'assurances sur la vie, passés intro un assureuret une personne deyenne par la suite ennemie, no seront pas consi-
dérés comme annul s par l'ouverture des hostilités ou par le fait
que la personne est dever.ne ennemie.
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Toute somme assurée devenue effectivement exigible pendant
la guerre, aux termes d'un contrat qui, en vertu de l'alinéa précé.
dent, n'est pas considéré comme annulé, sera recouvrable après la

guerre. Cette somme sera augmentée des intérêts à 5 p. % l'an de-

puis la date de son exigibilité jusqu'au jour du payement.
Si le contrat est devenu caduc pendant la guerre ,par suite du

non-payement des primes, ou s'il est devenu sans effet par suite du

non-accomplissement des clauses du contrat, l'assuré ou ses repré-
sentants ou ayants droit auront le droit, à tout moment, pendant
douze mois à dater du jour de la mise en vigueur du présent Traité,
de réclamer à l'assureur la valeur de rachat de la police au jour
de sa caducité ou de son annulation, augmentée des intérêts à
5 p. °/o l'an.

Lés ressortissants tures dont les contracts d'assurance sur la vie,
souscrits antérieurement au 20 octobre 1914, ont été annulés ou ré-
duits, antérieurement au présent Traité, pour non-payement des pri-
mes, conformément aux dispositions desdits contrats, auront la fa-
culté pendant un délai de trois mois, à compter de la mise er.

vigueur du présent Traité, et s'ils sont alors vivants, de rétablir

leurs.polices pour le plein du capital assuré. A cet effet, ils devront,
après avoir passé devant le médecin de la Compagnie une visite mé-
dicale jugée satisfaisante par celle-ci, verser les primes arriérées

augmentées des intérêts composés á 5 p. %.

Il est entendu que les contrats d'assurance sur la vie, souscrits
en monnaie autre que la livre turque, conclus avant le 29 octobre
1914 entre les société actuellement ressortissantes d'une Puissance
alliée et les ressortissants tures, pour lesquels des primes ont été
paýóes antérieurement et postérieurement au 18 novembre 1915, ou
meme seulement avant cette date, seront règlés: To en arrêtant les
droits de l'assuré, conformément aux conditions générales de la po-
lice, pour la période antériure au 18 novembre 1915, dans la monnaie
stipulée au contrat, telle qu'elle a cours dans le pays dont cette mon-
naie émane (par exemple, toute somme stipulée en francs, en francs
or, ou en francs effectifs, sera payée en francs français): 2° en li-
vres turques papier - la livre turque étant censée valoir le pair
d'avant-guerre - pour la période postérieure au 18 novembre 1915.

Si les ressortissants turcs dont les contrats sont conclus dans
une monnaie autre que la monnaie turque, justiflent avoir continué
depuis le 18 novembre 1915 à acquitter leurs primes en la monnaio
stipulée aux contrats, lesdits contrats seront réglés dans cette même
monnaie, telle qu'elle a cours dans le pays dont elle émane, même
pour la période postérieure au 18 r.ovembre 1915.

Les ressortissants tures (lont les contrats, conclus avant le
29 octobre 1914, dans une monnaie autre que la monnaie turque,
avec des sociétés actuellement ressortissantes d'une Puissance al-
lido, sont, par suite du payement des primes, encore en viguenir,
auront la faculté, pendant un délai de trois mois à compter de
la mise en vigueur du présent Traité, de rétablir leurs polices
ipour le plein du capital dans la monnaie stipulée dans leur con-
trat telle qu'elle a cours dans le pays dont elle émane. A cet effet,
ils devront Verser en cette monnaie les primes échues depuis le
18 novembre 1915. Par contre, les primes effectivement versées par
eux en livres turques papier depuis Jadite date leur seront rem-
boursées dans la même monnaie.

§ 3.

En ce qui concerne les assurances contractées en livres turques,
le règlement sera fait en livres turques papier.

Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne seront pas applica-
blos aux assures qui, par une convention expresse, auront déjà
régularisé avec la société d'assurance la valorisation de leurs po-
licos et le mode de payement de leurs prirles, ni à deux dont les
poli¢cs seront définitivement réglées à la date de la mise en vi-

gueur du présent Traité.

§ 5.

Pour Papplication des paragra,phes précédents seront consi-
dérés commo contrats d'assurance sur la vio les contrats d'assu.
ranco qui so basent sur los probabilités de la vie humaine com-
hinórs avec le tnux d'intérêt pour le calcul des engagements réci-
proques dos deux parties.

II. - Assurances maritimes.

§ ß.

Ne sont pas considérés comme annulés, sous réserve des dis-
positions qui y sont contenues, le contrats d'assurnnee maritime
nn cas où le risque avait commencé à courir avant que les par-

ties fussent devenues ennemies et à la condition qu'il ne s'agisse
pas de couvrir des sinistres résultant d'actes de guerre accomplis
par la Puissance à laquelle ressortit l'assureur ou par les alliés
de cette Puissance.

III. -- Assurances contre l'incendie et autres assurances.

Ne sont pas considérés comme annulés, sous la réserve énon-
cée au paragraphe précédent, les contrats d'assurance contre l'in-
cendie ainsi que tous autres contrats d'assurance.

SECTION III.

Dettes.

Art. 84.

Les Hautes'Parties contractantes sont d'accord pour reconnal-
tre que les dettes exigibles avant la guerre, ou devenues exigibles
pendant la guerre, en vertu de contrats passé avant la guerre, et
restées impayées par suite de la guerre, doivent être réglées et
payées dans les conditions prévues aux contrats et dans la monnaie
convenue, telle qu'elle a cours dans le pays où elle est émise.

Sans préjudice des dispositions de l'Annexe à la Section II de
la présente Partie, il est entendu qu'au cas où des payements à
effectuer en vertu d'un contrat d'avant-guerre seraient la repró-
sentation de sommes perçues en tout ou en partie au cours de la

guerre dans une monnaio autre que celle indiquée audit contrat,
ces payements pourront être effectués par le versement, da'ns la
monnaie où elles ont été perçues, des sommes effectivement per.
çues. Cette disposition ne portera pas atteinto aux stipulations
contraires qui, avant la mise en vigueur du présent Traité, se-
raient intervenues à l'amiable entre les parties intéressées.

Art. 85.

La Dette Publique Ottomane est, d'un commun accord, lais-
sóe en dehors de la présente Section et des autres Sections do la
présente Partie (Clauses Economiques).

SECTION IV.

Propriété industrielle, littéraire ou artistique.

Art. 80.

Sous réserve des stipulations du présent Traité, los droits de
propriété industrielle, littéraire ou artistique, tels qu'ils existaient
au 1er aoùt 1914 conformément à la législation de chacun des pays
contractants, seront rétablis ou restaurés, à partir de la mise en

vigueur du présent Traité, dans les territoires des Hautos Par-
ties contractantes, en faveur des personnes qui en étaient béné-
ficiaires au moment où l'état de guerre a commencé d'exister, ou
de leurs ayants droit. De même, les droits qui, si la guerre n'a-
vait pas eu lieu, auraient pu être acquis pendant la durée do la

guerre, à la suite d'une demande légale faite pour la protection
de la propriété industrielle ou de la publication d'une œuvre lit-
téraire ou artistique, seront reconnus et rétablis en favour des

personnes qui y auraient des titres, à partir de la mise en vi-

gueur du présent Traité.
Sans préjudice des droits qui doivent être restaurés en vertu

de la disposition ci-dessus, tous actes (y compris l'octroi de li-
cences) faits en vertu de mesures spéciales qui auraient étó prises
pendant la guerre par une autorité législative, exécutive ou ad-
ministrative d'une Puissance alliée à l'éga,rd des droits des res-

sortissants ottomans en matière de propriété industriellc, litté-
raire ou artistique, demeureront valables et continueront à avoir
leurs pleins effets. Cette sti,pulation s'appliquera mutaffs mutandis
aux mesures correspondantes des autorités turques prises à l'é-
gard des droits des ressortissants d'une Puissance alliée quelconque.

Art. 87.

Un délai minimum d'une année, à partir de la mise en VI-

gueur du présent Traité, sans surtaxe ni pénalité d'aucune sorto,
sera accordé aux ressortissants tures sur le territoire de chacune
des autres Puissances contractantes et aux ressortissants de ces

Puissances en Turquie pour accomplir tout acte, remplir toute
formalité, payer toute taxe et généralement satisfaire à touto
obligation prescrite par les lois et les règlements do chaque Etat

pour conserver ou obtenir les droits de propriété mdustriello déjà
acquis au 1er août 1914 ou qui, si la guerre n'avait pas eu
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lieu, auraient pu otre acquis depuis cetto date, b. la sulto d'une
demando faite, avant la, guerre _ou pendant sa durée, ainsi que
pour· y former opposition. -

'

Les droits do propriété indystrielle qui auraient ét6 frappés
de dèchéance par suite' d'un défaut d'accomplissement d'un acte;
d'exécution d'une formalité ou de payemerrt d'une taxe, seront
remis en vigueur; sous•1a réserve toutefois, en ce qui concerno
les brevets et dessins, que chaque Puissance pourra prendre les
mesures qu'elle jugerait équitablement nécessaires pour la , sau-
Vegardo des droits des tiers qui auraient exploité ou employé des
brovets ou des dessins pendant le temps où ils étaient frappes de
déchéance.

La période comprise entre le 1er août 1914 et la dato de la
mise en vigueur du présent Traité, n'entrera pas on ligno de
compte dans

,
le délai prévu pour la mise en exploitation d'un

brevet ou pour l'usage de marques de fabrique ou r de commerce
ou de dessins, et il est convenu en outre qu'aucun brevet, mar-
quo 'de fabrique ou de commerce, ou dessin qui était encore en

VIgueur au 1er août 1914 ne pourra 4tro frappé de déchéance ou d'au-
nulation, du seul chef do non-oxploitation ou de non-usage avant
l'axpiration d'un délai de deux ans à partir de la miso en vi-

gueur
,

du présent Traité.

Art. 88.

Aucune action ne pourra 'ôtre intentée ni aucune rovendica-
, tion exercée, d'une part, par des ressortissants turcs . ou pa'r dos
personnes ,résident ou exergant leur industrio en Turquie et, l'au-
tre part, par des ressortissants des Puissances alliées ·ou des per-
SOnnes résidont ou exergant leur industrio sur lo' territoire do ces
Puissances, ni par loi tiers auxquels ces personnes auraient códé
leurs droits pendant la guerre, à raison de faits qui se seraient
produits sur le territoire de l'autre partie, entre la date de l'état
do guerro et celle de'la mise en vigneur du présent Tralië et-qui
auraient pu etre considéréà comme portant atteinte à des droits do
propriétô industriello ou de propriété littérairo on artistique nyant
existó ·à un moment quelconque pendant la guerre ou qul· seront
rétablis conformément å l'Article 86. r i

Parmi los faits ci-dessus Visés, sont compris l'utillsation par
les Gouvernements des IInutes Parties contractantes on par tonto
personne pour le -compte de cés Gouvernements ou avec leur us-
sentiment de droits de propriété industrielle, littéraire ou artisti-
que, aussi bien quo la vente, la mise en vente ou l'emploi do
produits, appareils, articles ou objets quelconques auxquels s'ap-
pliqueraient ces droits.

Art. 89.

Les contrats de licence d'exploitation de droits de propriété
industrielle ou do reproduction d'œuvres .littéraires ou artistiques,
conclus avant l'état de guerre entre les ressortissants des Puis-
sances alliées ou des personnes résidant sur leurs territoires on

y exerçant leur industrie d'une part, et des ressortissants otto-
mans, d'autro part, seront considérés comme résiliés à dater de
l'état de guerro entro la Turquig et la Puissance allioo. Mais,
dans tous les cas, le bénéficiaire primitif d'un contrat de ce genre
aura 10 droit, dans un dólai de six mois à dater de la miso en
vigueur du présent Traité, d'exiger

,

du titulaire des droits la
concession d'une nouvelle licence dont les ' conditions, à défaut
d'entente entre les parties, seront fixées par le Tribunal Arbitral
Mixte prévu à la Section V de la présente Partie. Le Tribunal,
pourra, s'il y a lieu, flxer alors le montant de,s redevances qui
lui parattrait justiflé en raison de l'utilisation des droits pendant
la guerre.

Art. 90.

Les habitants des territoires détachés de la Turquie en vertu
du présent Traitó conserveront, nonobstant cette séparation et Id
changement de nationalité qui on résultern, la pleine et, entiëro
jouissanco en Turquie,de tous los'droits de propriétd,.industrielle
et de -propriété littéraire et årtistique, dont ils étaient stitulaires,'
auivant le législation òttomano, au moment de ce. transfert.

' Los ,droits do propriété industrielle, littérairo et artistique on

Vigneur sur les territoires détachés de la Turquie en vertu du
présent Traité au moment de cette séparation ou qui seront rd-
tablis ou restaurés par l'application de l'Article 88, seront recon•
nus par l'Etat auquel sera transféré ledit territoire e_t demeu-
reront en vigueur sur ce territoire pont la durée qui leur sera
accordde suivant la législation ottomane.

Art. .01.

'Tout octroi de brevets d'invention ou enregistrement de mar-

ques do fabritiuc aussi bien que tout enregistrement de transfert
on cession de brevets, ou de marques de fabriques, qui ont été dû-

ment offectués depuis le 30 octobre 1918 par lo Gouvernement 'im-
périal ottoman & Constantinoplo' ou dilleurs, seront soumis au

Gouvernement ture et enregistres sur 'lag demando des intéressés
présentée dans'un dólni do trois, mois A. compter de la mise en

vigueur du prèsent Traité. Cet enregistrement aura effet à compter
de la date de l'enregistrement primitif.

SECTION Ÿ.

Tribunal Arbitral Mixte.

Art. OS.

Ún Tribunal Arbitral Mixte sera constitué entre cha,cune dos
Puissances Alliées, d'une part, et la Turquie, d'autro part,' dans-lo
dólai de trois mais ù dater de la mise on vigueur du present
Traité.

Chacun de ces trinunaux sera composé de trois membres, dorit
deux respectivement nommés par chacun dos Gouvernements inté-
ressés, qui auront la faculté de désigner plusieurs persoimes parm1
lesquelles ils choisiront celle appelée à sièger, selon les cas, commò
membre du Tribunal. I e Président sera nommé après accord entre
los deux Gouvernements intéressés.

Au cas où cet accord ne serait pas réalisé dans lo délai do deux .

mois à compter de la mise en vigueur du présent Traité, ledit Pré-
siden_: sera désigné, à la demande d'un dos Gouvernements inte-
ressés, parmi les personnes rossortissant å des Puissances demett·
rdes uentres þendant la guerre, par le Présideilt de la Cour per-
manente de Justice Internationale de la Haye.

SI, dans ledit délai de deux mois; un des, Gouvernernehts, inte-
ressés no nomme pas le membro devant le représenter au Tribimal,
11 appartiendra au Conseil da la Socißtó des Nations de procéder à
la nomination de ce membre, à la demando de l'autre Gouverno-
'mont intèressé.

En cas do décès ou de démission d'un membro, du Tribunal
on si un membre du Tribunal se trouve, pour'une raison quelcon-

'

que, darls l'impossibilité de romþlir ses fonctions, il sera pourvu
à son remplacoment selon lo mode fixé pour sa nomination; lo délat
de doux mois qui est préŸu commençant A,courir du jour du décès,
de In démission ou de l'impossibilité dûment constatée.

Art. 03.

Les Tribunaux Arbitraux Alixtes auront leur siège à Constan-
tinople. Si le nombre et la nature des affaires le justillent, les Gou-
Vernements intéressés auront la faculté de créer dans chaque Tri-
bunal uno ou plusieurs section supp16mentairos, dont lo siego
pourra otre fix& dans tel lien qu'il appartiendra. Chacune de ces
sections sera composée d'un Vice-Président et do deux membres
nommés comme 11 est dit à l'Article 92, alinéas 2 à li.

Chaque Gouvernement, désignera un ou plüsieurs agente pour
lo représenter devant le Tribimal.

SI, après trois ans à coinptor de la constitution d'un Tribunal
Arbitral Mixto ou d'une de' ses sebtlons, co Tribunal on cette -acc-
tion n'a pas achevé scs travaux et si la Puissance,' sur lo territoire
de laquello ledit Tribunal ou ladito section á son siège, le demande,
ce siège sera transféré hors do eo territoire.

Art. 94.

Les Tribunaux Arbitraux Mixtos, créés on Vortu des Articles De
et 93, jugeront les différends qui sont de leur compétence en vertu
du présent Traité.

La dðcision de la majorlté dos membres sera celle\du Thibunal.
Los' 1Inutos Parties contractantes conviennent do ,considérer les

décialons des Tribunaux Arbitraux Mixtes comino dénnitives, ei de
les rendre obligatoires pour jours rossortissants of d'en assurer
l'exécution sur leurs territoires dós quo la notincat\on des senton-
ces lour, sera parvenue, sans qu'11 son besoin d'aucune procédure
d'excqtmfur.

Les Hautes Particà contractantes s'engagent en outro à ce que
leurs tribunaux et datorités pretent directoment aux Tribunngx Ar-
bitraux Mixtes touto l'aido qui sera en leur pouvoir, spôcialemeitt
on co .qui concerne la tranRmission (les inotifications et la réunion
des preuves.

Art. 95.

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes seront guidés par la justice,
l'équité et la bonne foi.

Chaque Tribunal flxera la langue à cruployer devant liil en
prescriva.nt les traductions nécessaires pour assurer la parfaite in-
telligence des affaires; 11 établira les régios et les délais do la pro-
códuro à suivro devant lui. Ces règles devront observer les princi-
00s suivants:
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1. La procédure cornportera respectivement la production d'un
mémoire et d'un contre-mémpire, avec faculté de présenter une

replique et une contre-réplique. Si l'une des parties. demande à
prèsenter ou à faire présenter des observations orales, elle y sera

autorisée sous réserve de la faculté accordée, en pareil cas, à

l'autre partie d'y procéder egalement.
1. Le Tribunal aura tout pouvoir d'ordonner des enquêtes, des

productions de pibcés, des expertises, de procéder à des descentes
sur lieux, de requérir tous renseignements, d'entendre tous té-

moins et de doinander aux iparties ou à leurs représentants toutes

explications verbales ou écrites.
3. Sauf stipulation contraire dans le présent Traité, aucune

reclamation ne sera admise après l'expiration du délai de six mois

à compter de la constitution du Tribunal, si ce n'est sur autori-

sation spéciale donnée par une décision dudit Tribunal et excep-
tionnellement justitlée par des raisons de distance ou de force

majeure.
4. Il sera du devoir du Tribunal de tenir chaque semaine, sauf

pendant les périodes de vacances qui n'excéderont pas huit semaines
en totalité pendant l'année, le nombre d'audiences nécessaires pour

assurer la prompte expèdition des affaires.

5. Los jugements devront toujours être rendus au plus tard

deux mois après la cloture des débats, qui comportera la mise

de l'affaire au délibèré du Tribunal.

G. Les débats oraux, lorsque l'affaire en comportera, et, dans
tous les cas, le prononcé des jugements auront lieu en audience

publique.
7. Chaquo Tribunal Arbitral Mixte aura la faculté, s'il le juge

utilo à la bonne expédition des affaires, de tenir une ou pluslers
audiences hors de son siège.

Art. 96.

Les Gouvernements intéressés dúsigneront d'un commun accord

un Secrétaire général pour chaquo Tribunal, et lui adjoindront
cliacun un ou plusieurs Secretaires. Lo secrétaire général et les
Secrétaires seront sous les ordres du Tribunal qui, avec l'agrément
des Gouvernernents interesses, pourra engager toutes ipersonnes
dont lo concours lui serait necessaire.

Le Secrétariat de chaque Tribunal aura ses bureaux à Constan-

tinople; il appartiendra aux Gouvernements intéressés do créer

des bureaux annexes en tot autro lieu qu'il appartiendra.
Chaque Tribunal conservera, dans son Secrétariat, les arcliives,

pièces et documents des affaires qui lui auront été soumises et,
à -l'expiration do son mandat, en effectuera le dépðt dans les ar-

chives du Gouvernemei.t où il aura en son siège. Ces archives

seront toujours ouvertes aux Gouvernements intéressés.

Art. 97.

Chaque Gouvernement payera les honoraires du monmbre du

Tribunal Arbitral Mixte qu'il nomme, ainsi que ceux de tout agent
et secrétaire qu'il désignera.

Les lionoraires du Président et ceux du Secrétaire général so-
ront fixès d'accord entre les Gouverneulents intéressés, et ces ho-

noraires, ainsi que les dépenses communes du Tribunal, seront
payés par moitié par les deux Gouvernements.

Art. 98.

La présent Section ne sera ip:1s applicable aux :Iffalres <Ini,
entro le Japon et la Turquie, seraient, d'après le présent Traite,
de la cornpéteneo du Tribunal Arbitral Mixte; ces affaires seront

règlées suivant accord entro les deux Gouvernertients.

SECTION VI.

Traités.

Art. 09.

Dos la mise en vigueur du présent Traitö et sans prejudice des

dispositions qui y sont contenues apar ailleurs, les Traités, Con-

ventions et Accords splurilatéraux do caractère économique ou tech-

njque, énumérés ci-après entreront de nouveau en vigu'eur entre
la Turquie et celles des autres Puissances contractantes qui y sont

parties:
16 Conventions du 11 mars 1884, du 1er décembro 1886 et du

23 mars 1887, et Protocolo de clûture du 7 juillet 1887, relatifs ù

la protection des cûbles sousmarins;
20 Convention du 3 juillet 1890, relative A la publ10atlon des

tarifs de douane et à l'organisation d'uno Union internationale

pour la publication des tarifs douaniers;
30 AIŸangement du 9 décembre 1907. relatif à la création de

l'Ottice tnternational d'hygiëne publique à Paris;
to Convention du 7 juin 1905, relative à la création d'un Ins-

titut international agricole à Rome;

5° Convention du 16 juillet 1863, relative au rachat des droits
de péage sur l'Escaut;

66 Convention du 29 octobre 1888, relative à l'établissement

d'un régime destiné à garantir le libre usage du Canal de Suez, -
sous réserve des stipulations spéciales prévues par l'Article 19 du

présent Traite;
7° Conventions et Arrangements de l'Union postale univer-

selle, y compris les Conventions et Arrangements signés à Madrid

le 30 novembre 1920;
86 Conventions télégraphiques internationales, signées à Saint-

Pétersbourg le 10/22 juillet 1875: Réglements et tarif arrêtés par
la Conférence télégraphique internationale de Lisbonne, 16 11 juin
1908.

Art. 100.

La Turquie s'engage à adhérer aux Conventions ou Accords

énumérés ci-après ou à les ratiner:
1° Convention du 11 octobre 1909, relativo á la circulation in-

ternationale des automobiles:
2 Accord du 15 mai 1886, relatif au plombage des wagons

assujettis à la douane et Protocole du 18 mai 1907;
3° Convention du 23 septembre 1910, relative à l'unification

de certaines règles en matière d'abordage, d'assistance et de sau-

vetage maritimes;
4° Convention du 21 décembre 1904, relative à l'exemption

pour les 'bâtiments hospitalier des droits et taxes dans 10 ;)ort;
5 Conventions du 18 mai 1904, du 4 mai 1910 et du 30 sep-

tembre 1921, relatives à la répression de la traite des femmes;
Go Convention du 4 mot 1010, relative à la suppression des pu-

blications pornographiques;
7° Convention sanitaire du 17 janvier 1912, sous réserve des

articles 54, 88 et 00;
So Conventions du 3 novembre 1881 et du 15 avril 1889, rela-

tives aux mesures à prendro contre 10 phylloxera;
96 Convention sur l'opinin signée à La Haye le 23 janvier

1912 et Protocolo additionnel de 1914;
10° Convention radiotelégraphique internationale du 5 juillet

1912;
11° Convention sur le régime des spiritueux en Afrique, signée

à Saint-Gerinain-en-Lay le 30 septembre 1919;
12° Convention portent revision de l'Acto général de Berlin

du 26 février 1885 et de 1 Acte général et de la Déclaration do

Bruxelles du 2 juillet 1890, signée ù Saint-Germain-en-Laye le 10
septembre 1919;

13° Convention du 13 octobre 1919, portant réglementation de

la navigation aérienne, -- si la Turquie so voit accorder, par ap-
plication du Protocole du ler mai 1920, telles derogations que sa

situation géographlque rendra.it nécessaires;
14° Convention du 26 septembre 1906, signée à Berne, pour

interdiro l'usage du phosphore blanc dans la fabrication des allu-
mettes.

La Turquie s'engage en outre à participer à l'élaboration de

nouvelles conventions internationales relatives á la télégraphic et
à la iadiotélégraphie.

PARTIE IV.

VOIES DE COMMUNICATIONS ET GUESTIONS SANITAIRES.

SECTION I.

Voies et communications.

Art. 101.

La Turquie déclaro adherer à la Convention et au Statut sur
la liberté du transit adoptés par la Conférence de Barcelone le
H avril 1921, ainsi qu'à la Convention et au Statut sur 10 régime
des voies navigables d'intérèt international adoptés ipar ladite Con-
fèrence de 19 avril 1921 et au Protocolo additionnel.

En conséquence la Turquie s'engage à mettre en application
les dispositions de ces Conventions, Statuts et Protocole dès la
mise en vigueur du présent Traité.

Art. 102.

La Turquie déclare adhérer à la Declaration de Barcelone en

date du 20 avril 1921 « portant reconnaissance du droit au pavillon
des Etats dépourvus d'un littoral maritime ».

Art. 103.

La Turquie declare adherer aux Recommandations de la Con-
férence de Barcelone en date du 20 avril 1921, concernant les ports
soumis au régime international. La Turquie fera connaître ulté-

rieurement lcs ports qui seront placés sous ce régime.
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Art. 105.

La Turquie déclare adhérer aux Recommandations de la Con-
förence de Barcelone en sdate du 20 avril 1921, concernant les voies
forréos internationales. Ces Recommandations seront mises en up-
plication par le Gouvernement turc dès la mise en vigueur du
présent Traité et sous réserve de réciprocité.

Art. 105.

La Turquie s'engage à adhérer, dès la mise en vigueur du
présent Traité, aux Conventions et Arrangements signós à ßerne
le 14 octobre 1800, le 20 septembre 1803, le 10 juillet 1803, le 10 juin
1898 et le 10 septembre 1900 sur le transport des marchandises par
yoies ferrées.

Art. 100.

Lorsque, par suite du tracé des nouvelles frontières, une 11-

gno reliant deux parties d'un même pays traversera un autre

pays, ou lorsqu'une ligno d'embranchement partant d'un pays so

terminera dans un autre, les conditions d'exploitation, en ce qui
concorne le trafic entre les deux pays, seront, sous réserve de sti-
pulations spéciales, réglées par un arrangement à conclure entre
los administrations de chemins de fer intéressées. Au cas où , ces
administrations no parviendraient pas à se mettre d'accord sur
los conditions de cet arrangement, ces conditions seraient fixées
par Voie d'arbitrage.

L'établissement de toutes les nouvelles gares frontières entre la
Turquie et les Etats limitrophes, ainsi que l'exploitation des 11-
gnes entro ces gares, seront réglés par des arrangements conclus
dans les memes conditions.

Art. 107.

' Les voyageurs et les marchandises en provenance ou à desti-
nation de la Turquie ou de la Grðce, utilisant en transit les trols
tronçons des Chemins de for orientaux compris entre la frontière
gréco-bulgaro et la frontiëro gréco-turque pròs do Kouleli-Durgas no
seront du fait de ce transit assujettis à aucun droit ou taxe, ni à
aucune formalité de vérification de passeports ou de douane.

L'exécution des dispositions du présent Article sera assurée par
un Commissaire qui sera choisi par le Conseil de la Société dos
Nations.

Les. Gouvernements gree et ture auront le droit de nommer

chacun aupròs de ce Commissaire un représentant, qui aura pour
fonctions de signaler à l'attention du Commissaire toute questlon
relative à l'exécution des susdit dispositions. et qùi jouira de toutes
los facilités nècessaires pour l'accomplissement de sa tâche. Ces
représentants se mettront d'accord avec le Commissaire sur le nom-
bro et lo caractère du personnel subalterne dont ils auront besoin

11 appartiendra âudit Commissaire de soumettre à la décision
du Conseil de la Société des Nations touto question relativo A l'e-
xécution desdites dispositions et qu'il n'aura pas réussi A résoudre.
Les Gouvernements gree et ture s'engagent à observer toute déci-
sion rendue par ledit Consell, votant à la majórité.

Le traitement ainsi que ,les frais relatifs au fonctionnement du
service dudit Commissaire seront supportés par parts égales par
los Gouvernoments grec et ture.

Dans le cas où la Turquic construirait ultérieurement une ligne
do chemin de for reliant Andrinople à la ligne entre Kouleli-
Burgas et Constantinople, les dispositions du présent Articlo do-
Vlondraient caduques en ce qui concerne le transit entre les points
do la frontière gréco-turque sis près de Koule31-Burgas et Bosna-
Kouy respectivement.

Chacune des deux Puissances intéressèes aura le droit, qprès
un dólai do cinq ans à partir de la mise en vigueur du présent
Traité, do s'adresser au Conseil de la Société des Nations en vue

do faire décider s'il y a lieu de maintenir lo controlo visé aux ali-
néas 2 à 5 du présent Article. Toutefois, 11 demeure entendu que
los dispositions du premier alinda restororit en vigueur pour le
transit sur les doux tronçons des Chemins de fer orientaux ontre
la frontière gréco-bulgare et Bosna-Keuy.

Art. 108.

Sous réserve de stipulations particulières relatives au transfert
des ports et Voies ferrées appartonant soit au Gouvernement ture,
soit à des sociétés privées, et situés dans les territoires détachés
de la Turquie en vertu du présent Traité, et sous réserve également
des dispositions intervenues ou à intervenir entre les Puissances
contractantes relatives aux concessionaires et au service des pen-
sions de retraite du personnel, le transfert des Voies ferrées aura

lieu dans les conditions suivantes:

10 les ouvrages et les installations de toutes les Voies ferrées
seront laissés au complet et en. aussi bon état que possible;

20 lorsqu'un réseau ayant un matériel roulant à lui propre
sera situé en entier sur un territoire transféré, ce matériel sera

laissé au complet, d'après le dernier inventaire au 30 octobre 1918;
3e pour les lignes dont, en Vertu du présent Traité, l'adminis-

tration se trouvera répartie, la répartition du matériel roulant
sera fixée par voie d'arrangement arliable entre les administrations
auxquelles diverses sections sont attribuées. Cet arrangement devra
prendre en considération l'importance du matériel immatriculé sur

ces lignes d'après le dernier inventaire au 30 octobre 1918, la lon-
gueur des voies, y compris les voies de service, la nàture et l'im-
portance du trafle. En cas de désaccord, les différends seront ró-
glés par voie d'arbitrage. La décision arbitrale désignera égale-
ment, le cas échéant, les locomotives, voitures et wagons qui de-
vront ûtro laissés sur chaque section, flxera les conditions do. leur
réception et réglera les arrangements juges nécessaires pour as-

surer, pendant uneapériode limitée, Pentretien dans les ateliers exis-
tants dit matériel transféré;

e les approvvisionneinents, le mobilier et l'outillage seront
laissés dans les memes conditions que le matériel roulant.

Art. 100.

A moins de dispositions contraires, lorsque, par suite dit tracè
d'une nouvelle frontiere, le régime des eaux (canalisations, inon-
dations, irrigations, dralnuge ou quostions analogues) dans un

Etat dépend de travaux exécutés sur le territoire d'un autre Etat,
ou lorsqu'il est fait usage sur le territoire d'un Etat, en vertu

d'usages antérieurs à la guerre, des eaux ou de l'énergie liydrau-
liquo nées sur le territoire d'un autre Etat, il doit être établi une
entente entre les Etats intéressés de naturo ù sauvegarder les in-
térêts et les droits acquis par chacim d'eux.

A défaut d'accord, 11 sera statué par voie d'arbitrage.

Art. 110.

La Roumanic et la Turquie s'entendront pour fixer équitable-
ment les conditions exploitation du câble Constanza-Constantino-
ple. A défaut d'entente, la question sera réglée par voie d'arbitrage.

Art. 111.

La Turquie renonce, en son propre nom et au nom des ses

ressortissants, à tous droits, titres ou privilèges de quelque nature
que ce soit, sur tout ou partie des cables n'atterissant plus sur
son territoire.

Si les cûbles ou portions de câbles, transférés conformément à
l'alinéa précédent, constituent des propriétés privées, il appartion-
dra aux Gouvercoments auxquels la propriété est transférée d'in-
demniser les propriétaires. En cas do désaccord sur le montant do
l'indemnité, celle-ci sera 11xée par voie d'arbitrage.

Art. 112.

La Turquie conservera les droits de propriété qu'elle posséde-
rait dèjù sur les eûbles dont un atterrissage au moins reste en
territoire turc.

L'exercice des droits d'atterrissage desdits eûbles en territoire
non-ture et les conditions de leur exploïtation, scront réglés à
l'amiable par les Etats intéressés. En cas de désaccord, le différend
sera réglé par voie d'arbitrage.

Art. 113.

Les Hautes Parties contractantes déclarent accopier, chacune
on ce qui la concerne, la suppression des bureaux de poste étran-
gers en Tur<iuio.

SECTION II.

Questions Sanitaires.

Art. 114.

Le Conseil Supérieur de Santé de Constantinople et supprimó.
L'Administration turque est chargée de l'organisation sanitaire des
côtes et frontiéres de la Turquie.

Art. 115.

Un seul et même tarif sanitaire, dont le taux et les conditions
seront équitables, sera appliqué à tous les navires, sans distinguer
entre le pavillon ture et 1ës pavillons étrangers, et aux ressortis-
sants de la Turquie.
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Art. 16. Art. 123.

La Turquie s'engage à respecter entièrement le droit des em-

ployés sanitaires licenciés à une indemnité a prélever sur les fonds
de l'ex-Conseil Supérieur de Santé de Constantinople et tous les
autres droits acquis des employés et ex-employés de ce Conseil
et leurs ayants droit. Toutes les questions ayant trait à ces droits,
ù la destination à donner au fonds de réserve de l'ex-Conseif Su-

périeur de Santé de Const.antinople, à la liquidation définitive de

l'ancienne administration sanitaire ainsi que toute autre question
somblade ou connexe, seront règlées par une Commission ad hoc,
qui sera composée d'un représentant de chacune des Puissances

qui faisaient partie du Conseil Supérieur de Santé de Constanti-
nople, à l'exception de l'Allemagne, de l'Autriche et de la Hongrie.
En cas de désaccord entre les membres de cette Commission sur
une question concernant soit la liquidation Visée plus haut, soit
l'affectation du reliquat des fonds restant après cette liquidation,
toute Puissance représentée au sein de la Commission aura le droit
d'en saisir le Conseil de la Société des Nations qui statuera en
dernier ressort.

Art. 117.

La Turquie et les Puissances intéressées à la surveillance des
ipólerinages de 'Jérusalem et du Hedjaz et du chemin de fer du
Hedjaz, prendront les mesures appropriées, conformément aux dis-

positions des Conventions sanitaires internationales. A l'effet d'as-

surer une complète uniformité d'exécution, ces Puissances et la
Turquie constitueront une Commission de coordination sanitaire
dos pèlerinages, dans laquelle les services sanitaires de la Turquie
et lo Conseil sanitaire maritime et quarantenaire de l'Egyple se-

runt, représentés.
Cotto Commission devra obtenir le consentement préalable de

l'Etat sur le territoire duquel elle se réunira.

Art. 118.

Dcs rapports sur les travaux de la Commission de coordina-
tion des pòlcrinages seront adressés au Comité d'hygiène d,o la
Société des Nations et à l'Offlco international d'hygiëne publique,
ainsi qu'au Gouvernement do tout pays intéressé aux pèlerinages
qui en ferait la demande. La Commission donnera son avis sur
toute question qui lui sera posée par la Société des Nations, par
l'Offlco international d'hygiène publique ou par les Gouvernements
mtórcssés.

PARTIE V.

CLAUSES DIVERSES.

1. - Prisonniers de guerre.

Art. 119.

Les Hautes Parties contractantes s'engangent à rapatrier im-
médiatement les prisonniers de guerre et internés civils qui se-
ralent restás entre leurs mains.

L'échange des prisonniers de guerre et internés civils déte-
nus respcctivement par la Grùce et la Turquie, fait l'objet de
l'Accord particulier entre ces Puissances, signé h. Lausanne le
30 janvier 1923.

Art. 120.

Les prisonniers de guerre et internés civils qui sont passibles
ou frappés de peines pour fautes contre la discipline, seront ra-
patriés sans qu'il soit tenu compte de l'achèvement de leur peine
ou de la procédure engagée contre eux.

Ceux qui sont passibles ou frappes de peines pour des faits
nutros que des infractions disciplinaires, pourront être maintenus
on détention.

Art. 12L

Les IIautes Parties contractants s'engagent à donner sur leurs
territoires respectifs toutes facilités pour la rechercho dos dispa-
rus ou l'identification des prisonniers de guerre et internés civils
qui ont manifesté le désir de ne pas être repatriés.

Art. 122.

Los Hautes Parties contractantes s'engagent à restituer, des

la mise en vigueur du présent Traité, tous los objets, monnaie,
valeurs, documents ou effets personnels de toute nature n,pparte-
nant ou ayant appartenu aux prisonniers de guetre et internés
civils, et qui auraient été retenus.

Les Hautes Parties contractantes déclarant renoncer au rem-
boursement réciproque des sommes dues pour l'entretion des pri-
sonniers de guerre capturés par leurs armées.

2. -- Sépultures.

Art. 124.

Sans préjudice des dispositions particulières qui font l'objet
de l'Article 126 ci-après, les Hautes Parties contractantes feront
respecter et entretenir, sur les territoires soumis à leur autorité,
les cimetières, sépultures, ossuaires et monuments commémoratifs
des soldats et marins de chacune d'elles tombés sur le champ de
bataille ou morts des suites de leurs blessures, d'accidents •ou
de maladies, depuis le 29 octobre 1914, ainsi que ceux des prison-
niers de guerre et des mternés civils décëdés en captivité depuis
la même date.

Les Hautes Parties contractantes s'entendront pour donner
toutes facilités de remplir leur mission sur leurs territoires res-
ipectifs aux commissions que chacune d'elles pourra charger d'i-
dentifier, d'enregistrer, d'entretenir lesdits cimetières, ossuaires
et sépultures, et d'élever des monuments convenables sur leurs
emplacements. Ces commissions ne devront avoir aucun caractère
militaire.

Elles conviennent de se donner réciproquement, sous réserve
des prescri;ptions de leur législation nationale et des nécessités
de l'hygiëne publique, toutes facilités pour satisfaire aux deman-
des de rapatriement des restes de leurs soldats et marins yisés
ci-dessus.

Art. 125.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à se fournir ré-
ciproquement :

10 la liste complète des prisonniers de guerre et internés
civils décédés en captivité, en y joignant tous renseignements
utiles à leur identiflcation;

2e toutes indications sur le nombre et l'emplacement des
sépultures des morts enterrés sans avoir été identifiés.

Art. 126.

L'entretien des sépultures, cimitieres, ossuaires et monuments
commémoratifs des soldats, marins et prisonniers de guerre tures
morts sur le territoire roumain depuis le 27 août 1916, ainsi que
toute autre obligation résultant des Articles 124 et 125 en ce qui
concerne les internés civils, feront l'objet d'un arrangement spo.
cial entre le Gouvernement roumain et le Gouvernement ture.

Art. 127.

Pour comipléter les stipulations d'ordre général des Articios
124 et 125, les Gouvernements de l'Empiro britannique, de la
France et de l'Italio, d'une part, et les Gouvornoments turc et hol-
lónique, d'autre part, conviennent des dispositions spéciales qui
font l'objet des Articles 128 à 136.

Art. 128.

Le Gouvernement ture s'engage, vis-à-vis des Gouvernements
de l'Empire britannique, de la Franc.e et de l'Italie, à leur con-
céder séparóment et à perpótuité, sur son territoire, les terrains
ofi se trouvent des sépultures, cimitières, ossuaires et monuments
commémoratifs de leurs soldats et marins respectifs tombés sur
le champ de bataille ou morts des suites de leurs blessures, d'ac-
cidents ou de maladies, ainsi que de leurs prisonniers de guerre
et internés civile décédés en captivité. Il leur concédera de mâme
les terrains qui seront reconnus nécessaires à l'avenir pour l'éta-.
blissement de cimetières de groupement, d'assuaires ou de mo-
numents commémoratifs par les commissions prévues à l'Arti-
cle 130.
Il s'engage, en outre, à donner libre accès à ces sépultures,

cimetières, ossuaires et monuments, et à autoriser, le cas échcant,
la construction des routes et chemins nécessaires.

Le Gouvernement, hellénique prend les mêmes engagements
en ce qui concerne son territoire.

Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinto à la
souveraineté turque ou, suivant le cas, à la souverainctó heMó-
nique, sur les territoires concédés.

Art. 129.

Parmi les terrains à concéder par le Gouvernement ture, so-
ront com,pris notamment pour l'Empire britannique ceux de la
région dite d'Anzac (Ari Burnu) qui sont indiqués sur la carte
num. 3.
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.
La jouissance par l'Eingire britanniqua du terrain susmen-

tlonnó sera soumise aux conditions suivantes:
,

in ce terrain ne pourra pas etre détourné de son attoctatiori
en vertu.du présent Traite: en conséquence 11 no devra etro utilfsð
dans aucun but militaire ou commercial, ni dana quelque autre
but étranger 4 l'affectation ci-dessus Visée;

2• Le Gouvernement ture aura, en tout temps, le droit de
faire irlspecter cè terrain y compris les cimetières:

30 Lo nombre de gardiens civils destines à la garde des ci-
nietières,ne pourra etre supérieur à un gardien par cimetière Il
n'y aura pas de gardiens spéciaux pour le terrain compris en
dehors des cimotières:
'

4• Il no pourra etre construit dans ledit terrain, tant a l'In-
terleur qu'à l'extérieur des cimetières, que les batiments d'habi-
tatlon strictement nécessaires aux gardiens;

', 5• 11 me pourra être construit sur le rivage dudit terrain
aucun, quai, aucuno visée ou aucun appontement pouvant' faciliter
lo débarquement ou l'embarquement des personnes ou dos mar-
chandises:

6• Toutes formalités nécessaires ne pourront etre remplies
que sur la côte intérieure des Dètroits et l'accès du terrain par
la côte de la Mer Egée no sern .permis qu'après l'accomplisse-
ment desditos formalités. Le Gouvernement turc accepte que les-
dites formalités, qui doivent être aussi,simples que possible, ne
soient pas, sans préjudice toutefois des autres dispositions du
présent Article, plus onèreuses que colles imposées aux autres
étrangers se rendant en Turquie et qu'elles soient remplies dans
des conditions tendant & dylter tout retard inutile;
'

.
7• Les personnes dôsirant visiter lo terrain no devront pas

être armées et lo Gouvernement turc nura'lo droit .de veiller a
l'applicatlon do cette stricte interdiction;

So Lo Gouvornement ture devra etre informd, ou moms uno
semaine à l'avance, de l'arrivée do tout groupement do visiteurs'
dépassant 150 personnes.

Art. 130.

Chacun des Gouvernements britannique, français et Itallen de'-
signera uno commission à laquello les Gouvernements turc èt hel-
Júnique délégueront un représentant, et qui sera chargée de râ·
gler sur placo les questions .concernant les sépultures, cimetièrca,
ossuaires et monuments commémoratifs. Ces commissions seront
notamment chargées de:

1• Itoconnaîtro les zones-oft les inhumations ont été on ont
pu eiro faites, et constater les sépultures, ,cimelleres, ossuatres et
monuments existants:

2• Fixcr les conditions dans lesquelles 11 sera procédé, s'il
y a lieu,

.

A des regroupements do sépultures: désigner, do con-
cert avec lo représontant ture en territoire ture, avec le reprð-
sentant hollónique'en territoire hellénique, les emplacements des
cimatiòrcs de regroupement, des ossuaires et dos monuments com-
mûmoratifs à étahlir; et détorminor ics limites de ces emplace-
monts en réduisant la surfaco occupée au minimum indispensable;

. û• Not111er aux.' Gouvernements turc' et hellénique, au nom
de leurs Gouvernements respectifs, le plan définitif des sépultu-
res, cimetières,, ossuaires et monuments établis ou à établir pour
leurs nationaux.

Art. 131.

Les Gouvernements concesslonaires s'engagent à ne pas don-
nor ni laisser donnor aux terrains concédés d'autros usages que
ceux ci-dessus Visés. Si ces s torrains sont situés au bord ' de la
mcr, lo rivage n'en pourra otro utilisé pour aucun but militaire,
maritime ou commercial quélconque par le Gouvernement con-
cessionnaire. Les terrains des sèpultures et cimetières, qui se-
raient désaffectés et qui ne seraient pas utilisés pour l'érection de
monuments commémoratifs, feront retour au Gourdrneme t ,ture
ou, suivant 10, cas, au Gouvernement hellón1que.

Art. 132.

.
Les mesures législatives ou administratives nécessaires pour

concéder aux Gouvernements britannique, français et italien la
pleine et entiëre, jouissance à perpétuité. des terrains Visés- aux
Articles 128 à 180, devront être prise respectivement par le Gou-
Vernement ture et le Gouvernement hellénique dans les six'mois
qui suivront la notification.prévue à PArticle 130, paragraphe 3•.
Si des expropriations sont nécessaires, eIIes seront effectuées par
les soins et aux' frais - des Gouvernements turc

. et hellénique sur
1curs° tgrritoires respectifs.

Art. 133.

metières, ossuaires et monuments 'de leurs ressortissants. , Ces or-

ganes ne devront pas avoir de caractère Inflitaire. Ils auront seuls
le droit de faire procéder aux exhumations et transferts de' corps
jugés tiécessaires pour assurer le regroupement des sépultures 'et
l'établissement des cimetières et ossuaires ainsi qu'aux exhuma-
'

tions et ' transferts de corps dont les Gouvernements concession-
naires jugeraient devoir opérer le rapatriement.

Art. 134.

Les Gouvernements britannique, français et italien auront le
droit de faire assurer la garde de leurs sépulturos, cimetfòres,
ossuaires et monuments commèmoratifs situés en Turquie,'. par.
des gardiens désignés parmi ,1eurs rossortissants. Ces,,gardlens
devront etre reconnus par les autorités turques et devront rece-
Voir le concours de ces dernières pour assurer la sauvegardo des
sépultures, cimitières, ossuatres et monuments. Ils n'àuront au-
cun caractère militaire, mais pourront etre armés, pour, leur dé-
fense personnelle, d'un revolyer ou pistolet automatique.

Art. 135.

Les terrains visés dans les Articles 128 à 131 ne seront soumis
par la Turquie et les autorités turques, ou selon le cas par la
Grèce et les autórités helléniques, à aucune ,espèce de loyer, taxo
on impot. Leur accès sera libre en tout temps aux représelitants
des Gouvernements, britannique, français et italien, ainsi qu'aux
personnes désireuses 'de visiter les -sépultures, cifnetières, ossuai-
res, et monuments ðommémoratifs. 'Le Gouvernement turo et le
Gouvernement hellènique, respectivement, jàendront à leur charge
à perpétuité l'entretien des routes donnant acces auxdits tdrrains.
-

Le Gouvernement turc et le Gouvernement hellénique s'enga-
gent respectivement à accorder- aux Gòuvernemerits britannique,
français et italien toutes facilités pour leur permettre de se pro-
etirer la quantité d'eau nécessaire aux besoins du personnel affecté
à l'èntretion ou à la garde desdits cimetières, sépultures, ossuaires,
monuments et pour l'irrigation du terrain.

Art. 130.

Les Gouvernements britannique, français et italien s'engagent
à accorder au Gouvernement ture le bénéfice des dispositions des
Articles 128 et 130 ñ 133 ipour l'établissement des sépultures, ci-
metières, ossuaires et monuments colmnémoratifs des soldats et
marius tures reposant dans les territoires soumis à leµr autoritú,
i compris ceux de ces territoires qui sont détachés de la Turquie.

3. Dispositions générales.

Art. 137.

Sauf stipulations contraires entre les Hautes Parties contrac-
tanfes, les décisions prises ou les ordres donnés, depuis 10 30 octo-
bre 1918 jusqu'à la mise en vigueur du présent Traité, ipar ou
d'accord avec les autorités des Puissances ayant occupé Constanti-
nople et concernant les biens; droits et intérêts de leurs ressor-
tissants; des étrangers ou des ressortissants turcs et les rapports'des uns et des autres avec les autorités de la Turquie, seront re-
putés acquis et ne pourront donner lieu à aucune réclamation con-
tre ces Puissimces ou leurs autorités.
.. Toutes autres réclamations en raison d'un préjudice subi par

suite dos décisions ou ordres ci-dessus Visés, seront soumis au
Tribunal Arbitrgl Mixte. -

Art. 138.

Err matière judiciaire seront réputés acquis, sans prdjudico des
dispositions des paragraphes IV et' VI lo la Déclaration en date
de,ce jour relativo à l'amnistie, les décisions, et'ordres rendus en
Turquie, depuis le 30 octobi•e 1918 Jusqu'à la mise pn vigueur du
présent Traité, par tous juges, trlbunaux ou- autorités des aPuis-

- sances ayant occupó Constantinople, ainsi que par la Commission
Judiciaire Mixte provisoire constituée le 8 décembre 1921, ensemble
les mesures d'exécution. ·

Toutefois, dalis le cas oft úne récladation serait pi·èsentdo parun particuller en réparation d'un' préjudice subi par luL, au profltd'un autre particulier en raison d'une décision judiciairo émapant
en matière civile d'un tribimal' nillitaire on de police, cette dé-clamation sera soumise à l'examen du Tribunal Arbitrat Mlxte,
qui pourra, s'il y a lieu, imposer le payemen‡ d'une indemnité et
même ordonner une restitution.

Art. 130.

Les Gouvernements britannique,' français et Italien seront 11-
,
Les archives, registres, plans, titres et autres documents dehres do confler à'tel organo d'exécution qu'ils jugoront convenable,. toute nature qui, concernant les administratiolis civiles, , judiciai-l'établissement, l'aménagement et l'entretien des sépultures, ci- res ou l'administration des vakouts et se trouvant en 'l'urquie,
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intéressent exclusivement 10 gouvernement d'un territoiro détachó
de l'Empire ottoman et réciproquement ceux qui, se trouvant sur
un territoiro détaché do l'Empiro ottoman, intéressent exclusive-
inent 10 Gouvernement ture, seront réciproquerient remis de part
et d'autre.

Les archives, registres, g)]ans, titres et autres documents ci-

dessus vidés, dans lesquels le gouvernement detenteur so consi-
dóre comme également intéresse, ,pourront être conservés par lui,
à charge d'en donner, sur demande, au gouvernement intéresse
los photographies ou les copios certillées conformes.

Les archives, registres, plans, titres et autres documents qui
auraient été enlevés soit de la Turquio, soit des territoires dé-
tachés, seront réciproquement restitués en original, en tant qu'ils
concernent exclusivement les 1erritoires d'où ils auraient été om-

portés.
Les frais occasionnes par ces operations seront à la charge

du gouvernement requérant.
,

Les dispositions précédentos s'appliquent dans les memes con-

ditions aux registres concernant la proprintö foncière ou les va-
kouts dans les districts de l'ancien Empire ottoman transférés
à la Grèce postórieurement à 1912.

Art. 110.

Les prises maritimes respectivement effectuées au cours de la

guerre entre la Turquie et les autres Puissances contTactantes et

nntérieures au 30 octobre 1918, ne donneront lieu de part et d'au-
tre à aucune réclamation. Il en sera de même des saisies qui,
postérieurement à cetto date, auraient été, pour violation do l'ar-

y mistice, effectuées par les Puissances ayant occupó Constanti-
nogle

11 est entendu qu'aussi bien de la part des Gouvernoments

des Puissances ayant occupé Constantinople et de leurs ressortis-
sants que do la part du Gouvernement turc et de ses ressortis-
sants, aucune réclamation no sera présentée relativement at1x em-

barcations de tous genres, navires de faible tonnage, yachts et

allèges, dont lesdits Gouvernements ont, les ttns ou les autres,
disposé depuis le 29 octobro 1914 jusqu'au 1er janvier 1923 dans
läurs ports respectifs ou dans les ports occupés par eux. Toute-

'fois,
,

cetto disposition ne iportera pas atteinte aux dispositions
du 'paragrapho VI de la Déclaration en rinte do ce jour relative
AWamnistie, non plus qu'aux revendications que des particuliers
pourraient faire valoir contre d'autres particuliers er. Vertu de

droits antérieurs au 29 octobre 1914.
Les navires sons pavillon ture, saisis par les forces helleni-

ques postérieurement au 30 octobre 1918, seront restitués à la

Turquie.
Art. 141.

Par application de l'Articlo 23 du présent Traité et des Ar-
ticles 155, 250 et 440 ainsi que de l'Annexe III, Partie VHI (Rúpa-
rations) du Traité de paix de Versailles du 28 juin 1919, le Gou-
Vernement et les ressortissant tures sont déclarés libérés de tout
engagement ayant pu leur incomber vis-à-vis du Gouvernement al-
lemand ou do ses ressortissants relativement ù tous navires alle-
mands- ayant été l'objet, pendant la guerre, d'un transfert par 10
Gouvernement ou des ressortissants allemands au Gouvernement
ón à des ressortissants ottomans, sans le consentement des Gouver-
noments alliés, et actuellement en la possession de ces derniers.
Il en scra do même, s'il y a lieu, dans les rapports entre la

Turquie et les autres Puissances ayant combattu à ses cotés.

Art. 112.

, ,

La Convention particulière, conclue le 30 janvier 1923 entre la
Grèco<et la Turquie, relativement ù l'échango des populations grec-
ques et turques, aura entre ces deux Hautes Parties contractantes
même force et yaleur que si eMe flgurait dans le présent Traité.

Art. 143.

Le présent Traitó sera ratifié dans 10 plus court délai possible.
Les ratifications seront déposées à Paris.
Lo Gouvernement Japonais aura la faculté de so borner à

faire connattro au Gouvernement de la République françaiso par
'son représentant diplomatique à Paris que la ratification a été
donnée et, dans ce cas, 11 devra transmettre l'instrument aussitot

quo faire se pourra.
Chacuno des Puissances signataires ratiûera par un seul et

même 'instrument lo présent Traité, ensemble los autres Actos si-

gnés-par ello et prévus dans l'Acte floal de la Conférenpe do
Lausaxme, en tant que ceux-ci requièrent uno ratification.

Un premier procès-Verbal de dépôt sera dressé dès que la

Turquie, d'une part, et l'Empire britannique, la France, l'Italie, le
Japon. ou trois d'entre eux, d'autro part, auront déposé l'instra-
ment de leur ratification.

l

Dès la dato de ce premier procès-verbal, le Traité entrera

e vigueur entre les Hautes Parties contractantes qui l'auront
ni i ratiflú. Il entrera ensuito on vigueur pour les autres Puis-
sauces à la date du dépôt de leur ratillcation.

Toutefois, en ce qui concerne la Groco et la Turquie, les dis-
positions des Articles 1, 8-2° et 5 à 11 inclusivement entreront en

vigueur dès quo les Gouvernements helléniquo et turc auront dé-

posö l'instrument de leur ratification, même si, à cetto date, le
procòs-verbal ci-dessus visé n'a pas encore été dressé.

Le Gouvernement français remettra á toutes les Puissances si-

gnataires unc copie authentique des procès-verbaux do dépôt des
ratifications.
* En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommès ont signé le

présent Traité.
Fait ù Lausanne, lo Vingt-quatre juiMet mil neuf cent vingt-

trois, en un seul exemplairo qui sera déposé dans les archives

du Gouvernement de la République Française, lequel en remettra

une expédition authentique ù chacune des Puisgances contrac-
tantes.

(L. S.) Horace Rumbold.
(L. S.) Pellá.
(L. S.) Garroni.
;L. S.) G. C. Montagna.
(L. S.) K. Otchiaï.
(L. S.) E. K. Vdnisélos.
(L. S.) D. Caclamanos.

( L. S.) Const. Diamandy.
(L. S.) Const. Contzesco.
(L. S.) M. Ismet.
(L. S.) Dr. Riza Nour.
(L. S.) Hassan.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il 31inistro per gli affari esteri ;
MUSSOLINI.

Convention concernant le régime des Détroits
signée le 24 juillet 1923.

L'Etapire Britaruuque, la France, l'Italie, le Japon, la Bülgarie,
la Gréce, la lloumanie, la Russie, l'Etat Seroc-Croute-Slovene et la
Turquie,

Soucieux d'assurer dans les Détroits à toutes les nations la
liberté de passage et de navigation entre la Mer Méditerrande et la
Mer Noire, conformément au principe consacré par l'Article 23 du

Traitó de Paix en date de ce jour, I

Et considérant que le maintien de cette liberté est nécessaire
ù la paix générale et au commerec du monde,

Ont résolu de conclure une Convention ã cet effet et ont nommé

ipour leurs Plénipotentiaires respectifs, savoir:

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 477lande

et des territoires britanniques au deld des mers, Empereur des
Indes:

Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba-
ronet, G. C. M. G., Haut-commissaire à Constantinople;

Le Président de la République française:
M. Io Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France,

Haute-Commissaire de la République en Orient, Grand Offlcier de
l'Ordre national de la Légion d'Honneur;

Sa Majdstá le Roi d'Italie:
L'Ilonorable Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume,

Ambassadeur d'Italle, Haut-Commissaire a Constantinople, Grand-
Croix des Ordres des Saints Maurice et Lazaro et de la Couronne
d'Italie;

M. Jule3 César Montagna, Envoyó extraordinaire et Ministre
plénipotentiaire à Athèr.es, Commandeur de l'Ordre des Saints Mau-
rico et Lazare Grand Of0cier de la Couronne d'Italle;

Sd"Majestá l'Empereur du Japon:
M. Kentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l'Ordre du

Soleil Levant, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire à
Rome:

Sa Majestá le Roi des Bulgares:
M. Bogdan Morphoff, ancien Ministro des Chenuns de fer, Pos-

tes et Télégraphes;
M Dimitri Stancioff, Docteur en Droit. Envoyó extraordinaire

et Ministre plénipotentiaire à Londres, Grand-Croix de TOrdre de
- Saint Alexandre;
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Sa Majesté le Roi des Heliënes:
3L Eleftheríos 10 V6nfsélos, ancien Président du Conseil des

Ministres,. Grand-Croft de l'Ordre du Sauveur,
11. Démétre Óadlemanod,, $11mistre plénipótentiûire à Londres,

Conanandeur dë YOrdre du Sauveur;
Sa M¢fedió 18 Roi de Honinante r
M. Costantirî I. Oletriandy, Efinísfre plénipotentiaires
M. Cdustantin Contresco, 3fftífatte plénipotentfaire;

Lá Ruggle:
II. Nfoolas Ivanovitch Iordanski;

Sa Majestó l¢ Rot des Serbes, des Croates et des slovènes:

M. le Docteur Miloutine Yovanovitch, Envoyé extraordinaire et
3finistre plénipotentiefte à Iterne,
Ld douvtifegntent de is Giando Assemblée Nationale de TNTgNid:

Igniet Paphe Ministre des Affaires étrangeres, Député d'Andrl-
nople;

Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires et de
l'Assistance sociale, Député de Sinope;

Hassan Bey, aneten Mfnistre, Député de Trébizonde;

lesquele, après avok exhibé leurs pleins pouvoirs reconnus en
bonno et due forme, ont convenu des dispositions suivantës:

Art. 1.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord pour reconnaitre
et déclaror le'ptint'ipo de In liberté de passage et do navigation
par uter et dersŒ Ies airs dans le détroit des Dardanellos, la Mer
de Marmara et le Bosþfford, ci-après compris sous la dénomination
générale de « Détroits ». '

Art. 2.

Le passage et la navigation (148 navires ct aéroncts de com-
nierco et des bâtiments et aéronefs de guerro dans les Détroits, en
temps do paix et en temps de guerro, seront dorénavant réglés par
les dispositions de l'Annexe ci-jointe.

ANNEXE.

Regles pour le passage des navires et aéronefs de commerce
et des D fiments et aéronels de guerre dans les Odtroits.

§ 1,

Navires de commerce, y compria les nastres-hopita.x,
yachts et bat«aux d4 pacht, afrisi tytte les adion¢Js non militaires,

a) En temps de paiz:'
Conrpléte liberté de navigation et de passage, de jour et de

nui.t, quels que soient le paylHon et le chargement, sans aucune
formalité, taxe ou charge quelconques, sous réservé des dispost-
tions sanitaires internationales et si ce n'est pour servies directe-
ment rendus, telles que taxes de pilotage, phares, remorquage ou
autros de même riafttrW, et sans qu'il soit porió atteinte atrx droita
exercés à ãet égard par les services et entroprises actuellement
concédés par le Gouvernement turc.
.Pour faciliter la perceptfon. de ces droffs, les navires de com-

marco franchissant les Detroits devront signaler oux postes indi-
qués par le Gouvernement turc, leur nom, leur nationalité, leur
tonnage et leur destination.

Lo pilotage rest6 fuenItatif.
b) En temps de guerre, la Turquie realant neutre:"

Complete Riberté de navigation et de passage, de jour et do
rülit, dans les mêmes conditions que ci-dessus, Les droits di devoirs
do la Turquie, comme Poissance, netztre, ne sauraient l'autoriser
à prendre aucune mesure' susceptfblo d'entraver la navigation dans
los Dètroits, dont 20s eaux et l'atmosphard doivent rester entière-
ment libres, en temps de guerre. la Turquie ,

étant neutre, aussi
bien qu'en temps de 98fx,

Le pilotage reste facultatif.

c) En temps de guerre, la Turquie 'dtant beNigérante,:
Liberté de navigation pour les navires neutres et les aéronefs

non militaires neutres, si le navire ou l'aéronef n'assistent pas
I'crinerni notamment, en transportant de la contrebande, des tron-
pes ou .des ressortissants ennemis. La Turquie aura le droit de
visiter lesdits navires et néronefs, et, à cette fin, los aéronefs de-
vront, atterrir ou amorrir dans telles zones qui seront fixées et
amónngdes A tot effet par la Tarquie. 11 n'est pas portó atteinte
aux droits de 34 Turquie d'appliquer gnx navires ennemis les.
mesures admisca par le droit interrlational.

La Turquic aura pleine faculté de prendre telles dispositicus
qu'elle jugera ni:cessai:res pour empêcher les navires ennemis €u-
tfliser les Détroits Toutefois, ces dispositions ne seront pas de na-
ture 4 interdfre le libre passage des navires neutres, et, à cet
effet, In Turquie s'engage à fournir a ceux-ci les instructfons ou

pilotes nécessaires.

§ 2,

Edt¿ments de guerre, y conipris les navires an.riUnires,
les transports de troupes, les kûtiments porte-avions et aéronefs

mihtaires.

a) En tempi de paiz:

Complète liberté de passage de jour et de nuit, quelque soit lo
pavíIlon, saw onenne ferrualité, taxe ou charge queleonque, mais
sous les réserves ci-après concernant le total des forces.

La force maxfms gn'ttfra Putssanee pourm .faire pàsser par
les Détroits à destirration de In Mer Nofre no dègassera .pas celle
de la flotts In plus forto appartenarrt aut Piríssances riveraines
do la,Mer Noire et existant dans cette trier nu Ittorrierrt du passage:
toutefois, les Puissances de réservent les droit d'envoyer en Mer
Noire, en tout temps et on, toute <:Irconstance, une force n'excé-
dant pas trois bâtiments donî aucuri ne dépassera 10,000 tonnes.

Aueane resperrsabflitír Ir'h1dombera à la Turqulé en es qui
concerne 16 Trontbre des hitíments qui traversent les ,Détroits.
Pour permettre Tobtervation do la présente règle, la Comutid-

sfon des Détroits prévue à l'Árticlo 10 demûnderg & chaque Úuis-
saned riveraine de la 3fer Noir. Ic ter innvier et le 1er juillet do
chaqtre ûtínée, Ië nombro de enfrassés, do croiseurs de bataille, de
bâtianents porte-avions, de croiseurs, de destroyors, de sons.marins
ou de totts atstres types de bâtíments ainsi que d'adrorrets naváls
qu'elle possédé ett Met Nofre, en diatÏngnant Jcs batiments armés
des bátiments à effectifs réduits, en, réserve, en réparations au
modificatfon.

La Commissfon des Détrottb informera alors 'es Puissances in-
téressées du nombre de etiirassés, crofseurs de hafaille, bâtiments
parie-avions, croiseurs, destroyers, sous-niarins, aéronefs et éven-
tue11ement d'tmífds d'autres types, que comprend In forco navale
is plus forte dans la Mer Nofre; en outre, toni etrangement résul-
tant soit de l'entrée en Mer Notre, soft de la soffte do la Mer
Koire,, d'tm bâtiment appartenant i Indfte force sera immédfate-
meat porté à la connaissance des Puissances,intéressées.
.

Le nombre et le type deà batiments armés seront .seul pris en

consfdération pour le calent'd'une force.navale à faire posser par
les Détrotts å destinatiorr de la Mer Noire.

' b En temps de gtserre, la Tttrqttie étant neutre:'

Comploie Hberté de passage de jour et de nuit, qtrel que solt
le pavillon, sans aucune formalité, inte en oharge quelconques,
sous les mêmei 3fmitations que ceRes prévues aft paragraphe S a).

Toutefois, ces limitations ne sont pas applicables aux Putosan-
ces bellfgérantes au préjudice de leurs droits de belligératits en
Mer Noire. '

Les droits et devoir de la Turqule comme Puissance neutre
no sauraient l'autoriser à prendre aucung mesure susceptible d'en-
traver la navigallon dans les Détroits, dont les caux et fatmosphero
doivent rester ent)&retnent Hbres, en temps de guerre, la Turquie
étant neutre, aussi bien qu'en temps de nafx.
II sera interdit aux bâtiments de guerre et nèrenefs militaires

des bolligérants MIe procéder à aucune capture, d'exercer la droit
de Visite et de so livrer à aucun autre acto d'hostilité dans les
Dótroits.

,

e

,

En ce qui concerne le ravitaillement et les réparations, les
bâtiments de guerre ,seront régle Unr les dispositions de la Con-
vention XIH de la Haye 1901, cancernant la neutratifó maritime.

En attendant la conclusion - d'une Convention internationale
- útablissant les règles "de neutralité pour les aéronef, les aéronefs
militaires Joutront dans les Détroits d'un traitement analogue à
celui accordé aux bâtiments de 'guerre par la Convention XHI de
la Haye 19&7. e

c) En fernps de guerre, la Tttrquie .dfant belligfrange
Compléte libert6 de passage pour les batiments do guerro neu.

tres sans aucuno formalité, taxe ou chargo qualconques, mais sous
les mêmes limitations que celles- prévues nu paragraphe 2 a).

Les mesures à prendre par la Turquie pont empêcher los bn-
timents et aéronefs ennemis d'utiliser les Détroits no seront pas de
nature à interdire le libre passage des bâtimente et néronefs neutres
et à cet effet la Turquie s'engage A. fournir auxdits batiments et
aéronefs les instructions ou pilotes nécessaires,

Les aéroneis militafrem neutrin effectueront le passage des lie-
.
troits ù leurs risques et périls et seront soumis au droit d'enqueto
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quant à leurs caractère. A cette fin, des aéronefs devront atterrir ou
amerrir dans telles zones qui seront fixées et aménagées à cet effet
par la .Turquie.

§ 3. ·

a) Les sous-marius des Puissances en état de paix avec la
Turquie ne devront traterser les Détroits qu'en surface.

b) Le commandant d'une force navale étrangère venant soit
de la Móditerranée, soit de la Mer Noire, commùniquera, sans avoir
à s'arrêter, à une station de signaux à l'entrée des Dardanelles cu
du Bosphore le nombre et le nom des hâtunents sous ses ordres qui
doivent entrer dans los Dótroits.

La Turquie fera connaltre ces stations <lo sigwiux, et jusqu'å
ce que cette 'notification soit faite, la liberte de spassage dans les
Détroits pour 3es bûthnents do guerre étrangers n'en subsistera pas
moins, l'entrée dans les Détroits no devant pas être retardée.

c) L'autorisation pour les aéronofs militaires et non militaires
de survoler les Détroits dans los conditions prévues par les pre-
sentes règles, implique pour lesdith aéronefs:

10 La liberté de survoler une haude de territoire de cinq Iulomè.
tres au-dessus do chaque côté des parties resserróns des Détroits;

26 La faculté, en cas de panne, d'atterrir sur le littoral ou d'a-
morrir dans les taux territoriales de la Turquie.

Limitation de la durée de passage des bûtiments de guerre.

En aucun cas les bâtiments de guerre en transit dans les Dé-
troits no devro'nt, sauf en cas d'avaries ou de fortune de mer, y
sójourner au delà du temps qu'H leur est hécessaire pour effectuer
leur passage, y compris la durée du mouillage ipendant la nuit si
la sécurité de la navigation l'exige.

§ 5.

Séfour dans les ports des Détroits et dé la Mer Notre.

a) Les paragraphes 1, 2 et 3 de la présente Annexe s'appli-
quent au passage des navires, bâtiments de guerre et aéronefs au
travers et au-dessus des Détroits et ne portent pas atteinte au droit
de la Turquie d'édicter tels règlements qu'elle jugera nécessaires,
en ce qui concerne le nombre des bûtiments 'le guerre et aéronofs
militaires d'une même Puissance, qui pourront visiter simultand-
ment les ports et les aérodromes tures, ainsi que la durée de leur

sójour.
b) Les Puissances riveraincs de la Mer Noire eulont le anéme

droit en ce qui concerno leurs ports et leurs cérodromes.
c) Les bûtiments légers, que les Puissances actuellement re-

présentées à da Commission européenne du Danube entretiennent
comme stationnaires aux embouchures de ce fleuve et jusqu'à Ga-
latz, s'ajouteront à ceux prévus au paragraphe 2 et pourront être
remplacés en cas de besoin.

§ 6.

Dispositions spéciales relatives ù la protections sanitaire.

Lcs bâtiments de guerre ayant à bord des cas de peste, de cho-

lóra ou do typhus, ou en ayant ou depuis sept jours, ainsi que les

batiments ayant quitté un iport contaminé depliis moins de cinq
fois 24 heures, devront passer les Détroits en quarantaine et ap-
pliquer par les moyens du bord les mesures prophylactique neces-

saires pour éviter toute possibilité de contamination des Détroits.

11 en sera de même des navires de commerce ayant à bord un
médicin et passant en droiture les Détroits sans faire escale ou

rompro charge.
,

Les navires de commerce n'ayant pas de médecin å bord de-
vront, avant de pénétrer dans les Détroits meme s'ils n'y doivent

pas faire escale, satisfaire aux prescriptions sanitaires interna-

tionales.
Les bâtiments de guerre et les navires de commerce touchant

.dans un des ports des Détroits, seront soumis dans oe port aux pres-
criptions sanitaires internationales qui y sont applicables.

Art. 0

e En Vuo de maintenir libres de toute entrave le passage et la

navigation-dans les Dótroits, les mesures Stipulées aux Articles 4 à

3 seront appliquées à leurs caux et rives, ainsi qu'aux (les qui s'y
trouvent ou qui les avoisinent,

Art. 4.

Seront démilitarisées les zones et îles désignées ci-après:
la Les deux rives du dètroit des Dardanelles et du détroit du

Bosphore sur l'étendue des zones délimitées ci-dessons (voir la car-

te ci-jointe) : '

Dardanelles: Au Nord-Ouest, presqu'ilo de Gallipoli et région
au Sud-Est d'une ligne \partant d'un point du golfo de Xéros situé
à 4 kilomètres Nord-Est del Bakla-Burnu aboutissant sur la Mer
de Marmara à Kumbaghi et passant au Sud de Kavak (cette loca-
litó exclue);

Au Sud-Est, région comprise entre 'a côte et une ligne tracée à
20 kilomètres de la côte, partant du cap Eski-Stamboul en face de
Tenedos et aboutissant sur la Mer de Marmara en un point de la
côte situó inunédiatement au Nord de Karabigha.

liosphore (sans projudice du régimo particulier de Constanti-
ncple Art. 8) : A l.'Est zone s'étendant jusqu'à une ligne tracée à
15 lulomètres de la còte orientale du Bosphore;

A l'Ouest, zone s'étendant jusqu'à une ligne tracée à 15 kilo-
moires de la côte oedidental du Bosphore.

26 Toutes les îles de la Met de Marmara, sauf I'lle d'Emir-Ali.
Adasi.

3° Dans la Mer Egûe, les fles de Samotilrace, Lemnos, Imbros,
Tenedos et les 11es aux Lapins.

Art. 5.

Une Commission composée de quatre membres respectivement
nommés par les Gouvernements de la France, de la Grande-Breta-
gne, de l'Italio et do la Turquie, se réunira dans les quinze jours
après la mise en vigueur de la présente Convention pour fixer sur
place les limites des zones prévues à l'Article 4 . 1

.

11 appartiendra aux Gouvernements représentés dans cetto Com-
mission de pourvoir aux indemnités, auxquelles pourront avoir
droit leurs représentants respectifs.

Tous frais généraux auxquels donnera lieu le fonctionnement
de la Commission seront, par parts égales, supportés par les Puis-
sances représentées.

Art. 6.

Sous réserve des dispositions de l'Article 8 concernant Constan-
tinople, 11 ne devra y avoir, dans les zones et lles demilitarisées,
aucune ,fortification, aucune installation permanente d'artillerie
d'engins d'action sous-marine autres que,1es Latiments sous-marins,
ni aucune installation d'aéronautique militaire ni aucune base
navale.

Aucune force armée ne devra y stationner en dehors des forces
de police et de gendarmerie qui sont nécessaires au maintien de
l'ordre, et dont l'armement ne comportera que 1e revolver, le sabre,
le fusil et quatre fusils mitrailleurs par cent hommes à l'exclusion
de toute artillerio.

Dans les eaux territoriales des zones et Iles démilitarisées, 11
ne devra y avoir aucun engin d'action sous-marine, outre que des
bâtiments sous-marins.

Nonobstant les alinéas qui précèdent, la Turquie gardera ile
droit de faire passer en transit ses forces armées dans les Eonesi et
fles démilitarisées du territoire turc. ainsi que dans leurs eaux ter.
ritoriales où la flotte turque aura le droit dá mouiller.

En outre, en ce qui concerne les Détroits, le Gouvernement ture
aura la faculté de faire observer, au moyen d'avions ou de ballons,
la surface et le fond de la mer. Les aéronefs turcs pourront toujours
survoler les eaux des Détroits et les zones démilitarisèes du terri-
toire ture et y ûtterrir ou amerrir partout en toute liberté.

La Turquie et la Grèce pourront également, dans les zones et
fles démilitarisées et dans leurs eaux territoriales, effectuer Res
mouvements do personnel nécessités par l'instruction, hors de ces

zones et fles, des houxnes qui y seront recrutés.
La Turquie et la Grèce auront la liberté d'organiser, dans lesat-

tes zones et fles de leurs territoires respectifs, tout système d'ob-
servation et do communications télégraphiques, téléphoniques et

optiques. La Grèce pourra faire passer sa flotte dans les caux ter-
ritoriales des fles grecques démilitarisées, mais ne pourra user de

ces eaux comme base d'opérations contre la Turquie ou pour unc
concentration navale ou militaire dans ce but.

Art. 'i.

Aucun engin d'action sous-marine, outre que les bûtiments sous-

marins, ne pourra être installé dans les eaux de la Mer de Mar-
mara.

Le Gouvernement turc n'installera ni dans la région côtière
européenne de la Mer de Marmara, ni dans in partie de la région
côtière d'Anatolic située à l'Est de la zone démilitarisée du Dom
phore, jusqu'à Daridje, aucune batterie permanente de canons ou

de lancc-torpilles, susceptible d'entraver le passage de.s Détroits.
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Art. 8.

'l Constantinople, y compris ici Stamboul, Péra, Galata, Scutari
ainsi qlte les 11es des Princes, et dans ses environs immédiats, une
gandson de 12,00]) hoinmes au maximum pourra ûtre stationneo
pour les besoins de la capitale. Un arsenal et une haso navale pour.
ront être maintenus & Constantinoplo.

Art. 9.

,
SI, en cas de guerro, la Turquie ou la Grèce, usant de leur droit

de Puissances belligérantes,' étaient amenées à apporter des modi-
fleation à Pétat de démilitarisation prévu ei-dessus, elles seraient
.tenues de Irétablir, dòs la conclusion do la paix, le régime prévu
par la présento Convention.

Art. 10.

Il sera institué à Constantinople nua Commission internatio-
nale,.composée comme 11 est dit à l'Article 12, qui prendra 10 titro
de « Commission des Détroits ».

Art. 1L

La Commission exercera seh attributions sur les eaux des Dú-
troits.

Art. 12.

La Commission sera composée, sous la prèsidenco d'un repré-
sentant de la Turquie, de représentants de la France, de la Grande-
Bretagne, de l'Italle, du Japon, de la Bulgarie, de la Grèce, de la
Roumanie, do la Russie et de l'Etat Serbe-Croate-Slovène, en tant

que Puissances signataires de la présente convention et du fur et
à mesure de la ratif1cation de colle-ci par ces Poissances.

L'adhéston ù la prèsento Convention comportera pour -les Etats-
Unis 10 droit d'avoir également un représentant darís la Com-
mission.

Le nieme droit sera réservò, dans les mêmes conditions, aux
Etats indépendanto riverains de la Mer Noire non inentionnés dans
le premier alinéa du présent Article.

Art. 13.

Il appartiendra aux Gouvornelhents représentés à la Commis-
sian de pourvoir aux indemnités auxquelles pourront avoir droit
leurs reprèseritants. Toutes dépenses supplémentaires de la Com-
mission seront supportées par lesdits Gouvernements dans la pro-
portion fixée pour la r6partition dos Trais de la Société des Nations.

Art. 11.

La Cormnission sera chargée de s assurer que sont dùment ob-
servées les dispositions concernant le passage dcs bâtiments de
guÆrrò ot aéronefs militaires, dispositions faisant l'objet des para-
graphe 2, 3 et & de TAnnexe jointe à l'Article 2.

Art. 15.

La Commission des Detroits exercera sa mission sous les aus-

plcos de la Société des Nations, à laquelle elle adressera chaque
année un rapport rendant compte de l'accomplissement de sa mis-
sion et fournissant, par ailleurs, tous renseignements utiles au
point'de vue du commerce et do la navigation; à cet effet, la Com-
mission so mettra en relations avec les services dti Gouvernement
turc s'occupant de la navigation dans les Ðétroits.

Art. 16.

Il appartiendra à .la Commission d'élaborer les Tèglements qui
seraient nécessaires à l'accomplissement de sa miesion.

Art. 17.

Les dispositions de la présento Convention ne porteront pas at-
†cinte au droit de la Turquie de faire circuler librement sa flotte
dans les eaux turques.

Art. 18.

Dèsireuses que la démilitarisation des Détroits et des zones
avoisinantes no devienne pas, au point de vue militaire, une cause
de danger injustifié pour la Turquie et que des actes do guerre
ne viennent pas mettre en péril la liberté des Détroits ou la sé-
curité des zones démilitarisées. les Hautes Partic contractantes
conviennent des dispositions suivantes:

Si une violation des dispositions sur la liberté de passage,
une attaque inopinée, ou quelque acto de guerre ou menace de

guerre venaient à mettre en péril la libertó de la navigation des

Détroits on la sécurité des zones demilitarisée, les Hautes Parties
contractantes et, dans tous les cas, la France, la Grande-Bretagne,
l'Italie et le Japon les empêcheront conjointement par tous les

moyens que le Conseil de la Société des Nations décidera à cet

effet.
Des que les actes ayant motivó l'action prévue par Talinúa

qui précède, auront pris fin, le statut des Détroits, tel qu'il est
réglé par les dispositions de la présento Convention, sera de nou-

Teau strictement appliqué.
La présente disposition, qui constitue une partio intëgrante

tie celles qui sont relatives à la démilitarisation et à la liberté des
Detroits, ne porte pas atteinte aux droits et obligations que les
Hautes Parties contractantes peuvent avoir en vertu du Pacte de

la Société des Nations.

Art. 19.

Les Hautes Parties contractantes feront tous leurs efforts pour
amener les Puissances non signataires à adliérer à larprósente Con-
Tention.

Cette adhésion sera signifiée, par la voie diplomatique, un

Gouvernement de la République Française et par celui-ci à tous
les Etats signataires ou adhérents. Elle portëra effet à dater du

jour de la signiilcation au Gouvernement français.

Art. 20.

La presente Convention sera ratiflée.
Les ratifications en seront déposées à Paris aussitôt que faire

se pourra.
Elle entrera en vigueur dans les mêmes conditions que le

Traité do Paix en date de ce jour; ipour les Puissances non signa-
taires de ce Traité, qui à ce moment n'auraient pas encore ratilin
la présente Convention, celle-ci entrera en vigueur au fur et it

mesure du dépôt de leurs ratifications, qui sera notillé aux au-

tres Puissances contractantes par le Gouvernement do la Répu-
blique Française.

En foi dd quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signe ht

présente Cohvention.
Fait à Lausanne, le 2'> juillet 1923, en un seul exemplaire qui

sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République
Française, lequel en remettra uno expédition authentique à cha-

cune des Puissances contractantes.

(L. S.) Horace Rumbold.
(L. S.) Pelló.
(L. S.) Garroni.
(L. S.) G. C. Montagna.
(L. S.) K. Otchias.
(L. S.) D Morphof.
L. S.) Stancfog.
(L. 5.) E. K. Vénisélos-
(L. S.) D. Caclamanos.
(L. S.) Const. Diamandy.
(L. S.) Const: Contzesco.
(L. S,) M. Ismet.
(L. S.) Dr. Riza Nour.
(L. S.) Hassan.

Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re:

Il Ministro per gli agari esteri:
MussouNI.

Convention concernant la frontière de Thrace

signée le 24 juillet 1923.

L'Empire Britannique, la France, l'Italie, le Japon, la BulUarie,
la Grèce, la Roumante, l'Etat Scroc-Croate-Slovène et la Turquie.
soucieux d'assurer lo maintien de la paix sur les frontières do
Thrace,

Et estimant nécessaire à cette fin que certaines dispositions spe-
ciales réciproques soient prises de part et d'autre de ces frontières,
ainsi qu'il est prévu par l'art. 24 du Traité de paix signé en date
de ce jour,
Ont décidó de couclure uno Convention à cet effet et ont désigne

pour leurs Plénipctentiaires, savoir:

Sa Majestá le Iloi du Royaume-Uni de Grande-B¥etagne et d'Triande
et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des
Indes:

Le Très Honorable Sir Horace George Montagu Rumbold, Ba-
Tonet, G. C. M. G., Haut-Commissaire à Constantinople;
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Le Président de la République française:
M. Je Général de division Maurice Pellé, Ambassadeur de France,

Haute-Commissaire de la République en Orient, Gralid Off1cier de
l'Ordro national de la Lègion d'Honneur;
Sa 3fajestá le Roi d9taffe:

L'Honorable Alarquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume,
Ambassadeut d'Italie, Haut-Commissaire a Constantinople, Grand-
C-aix des Ordres des Saints Maurice et Lazare et de la Couronne
d'Italie; ,

31. Jules César l\fontagna, Envoyó extraordinaire et Alinistre
plónipotentmire à Athères, Commandeur de l'Ordre des Saints Alau-
rico te Lazare, Graffd Otticier de la Couronne d'Italie;
Sa 31ajestá l'Empereur du Japon:

AI. Kentaro Otchiai, Jusammi, Première classe de l'Ordre du
Soleil Levant, Ambassadeur extraordinairo et plénipotentiaire à
Rome;

Sa Majestá le Roi des Bulfares:
M. Bogdan Morphoff, ancien Alinistro des Chemins de fer, Po-

stos et Télégraphes;
AI. Dimitri Stancioff, docteur en droit, Envoyé extraordinaire

et Ministro plénipotentiaire à Londre, Grand-Croix de l'Ordre de
Saint-Alexandre:

Sa 3fafestá le Roi des Hellènes:
AI. Eleftherios K. Venizelos, ancion Président du Conseil des

Ministres, Grand-Croix de l'Ordre du Sauveur;
M. Démotre Caelamanos, niinistre plénipotentiaire à Londres,

Commandeur de l'Ordre du Sauveur;
Sa Majestá le Roi de Roumanie:

M. Constantin I Diamandy, Ministre plénipotentiaire;
M. Constantin Contzesco, Ministro plénipotentiaire;

Sa Majegló le Roi des Serbes, des Croates et des Slovènes:

M. le Docteur Miloutir.e Yovanovitch, Envoyé extraordinaire et
Ministre plénipotentiaire à Berne;

Le.Gotst;¢rnement de la Grande Asserablèe Nationale de Œurquid:
Ismet Pacha, Ministre des Affaires étrangòres, Député d'Andri-

nople;

Le Docteur Riza Nour Bey, Ministrè des Affaires sanitaires et de
l'Assistance sociale, Député de Sinope;

Hassan Bey, ancien Ministre, Deputé do Trébizonde;

lesquels, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs reconnus on
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes:

Art. 1.

Depuld la Mer Egée jusqu'à la mer Noire, les territoires s'éten-
dant do part et d'autres des frontières séparant la Turquie de la Bul-
gario et de la Grèce seront démilitarisés sur une largeur d'environ
trento idlomètres; comprise dans les limites ci-après (voir la carto
ci-jointe):

1• En territoire lurc, de la Mer Egée à la Mer Noire:
'

une ligr.e sensiblement parallolo à la frontière de la Turquie
avec la Grèce et avec la Bulgario, dóflnie ù l'art. 2, paragraphes 1
et 29, ,du Traité de paix signé en dato de ce jour. Cetto ligno sera
traCóo à uno dLstance minimum de trento kilomètres de cette fron-
tière, sauf dans la région de Kirk-Kilissa où elle devra laisser en
dehors de la zone démilitarisée la ville elle-meme et un périmètre
do cinq kilomètres au minimum, compté a partir du cer.tre de cette
Ville. Elle partira du Cap Ibrije-Buruu, sur la Mer Egée, pour abou-
tir, sur la Afer Noire, au cap Serhes-Burnn;

26 En territoire gree, de la 3Ier Egée à la frontière gréco-bul-
gare:

.

Une ligne partant de la pointe du Cap 3Iakri (le village de
3fakri exclu), suivant vers le Nord un tracó sensiblement parallèle
nu cours de la Maritza jusqu'à hauteur do Tahtali, puis gagnant
par l'Est de Meherkoz un point à déterminer sur la frontière gréco-
bulgare, à quinze kilomètres environ à l'ouest de Kutchuk Derbend;

3 En territoird bulgarc, de la frontière gréco-bulgare à la Aler
Noire:

une ligne partant du pomt ci-dessus déflni, coupant la route
d'Andrinople ù Kossukavak, á cinq kilomètres à l'Ouest de Papas-
Keui, puis tracée à trente kilomètres au minimum de la frontière
gréco-bulgare et de la frontiéro turco-bulgare, sauf dans la régiori
d'IIarmanll où elle devra laisser en dehors de la zonc demilitarisée
la,Villeille-même et un périmètre de cinq kilomètres an minimum,
comptè ,4 partir sh centre de cette ville, pour aboutir sur la Mer
Noire au fond de la baie située ou Nord-Ouest d'Anberler.

Art. 2.

Une Commission de délimitation, qui sera constituée dans les
quinze jours qui suivront la mise en vigueur de la présento Conven-
tion, sera chargée de déterminer et de tracer sur le terrain les li-
mites dénnies à l'art. 1. Cette Commission sera composée de repré-
sentant désignés par la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Bul-
gario, la Grèce et la Turquie, à raison d'un représentant par Puis-
sance. Lo représentants bulgare, grec et turc ne prendront part
qu'aux opérations concernant respectivement le territoire de la Bul-
garie, de la Grèce et de la Turquie; toutefois, le travail d'ensemble
résultant de ces opérations sera arrêté et enregistró en commission
plenière.

Art. J.

La démilitarisation des zones définies à l'art. 1 sera ofiectuée
et maintenue conformément aux dispositions ci-après:

16 tous les ouvrages de fortification permanente ou de campa-
gne actuellement existant devront être désarmés et démantelés·par
les soins de la Puissance sur le territoire de laquelle ils so trouvent,
Il ne sera construit aucun nouvel ouvrage de ce genre, ni organisé
aucun dépôt d'armes ou de matériel de guerre non plus qu'aucune
autre installation offensive ou défensive d'ordre militaire, naval ou
aéronautique;

20 il no devra stationner on se mouvoir aucune force armée
en dehors des éléments spéciaux, tels que gendarmerie, forces do
police, douaniers, gardes-frontières, nécessaires pour assurer l'orde
intérieur et la surveillance des frontières.

L'effectif de ces élémonts spéciaux, qui no devront comprendre
aucune aviation, no dépassera pas, savoir:

a) dans la zone démilitarisée du territoire fure, 5000 hom-
mes au total;

b) dans la zone demilitarisée du territoire gree, 2500 hommes
au total;

,c) dans la zone demilitarisée du territoire hulgare, 2500 hom-
mes au total.

Leur armement ne comportera que le revolver, le sabre, le fusil
et 5 fusil niitrailleurs par 100 hommes, ù l'exclusion do toute artil-
1erie.

Ces dispositions ne porteront pas atteinte auX obligations in-
combant à la Bulgarie en vertu du Traité de Neuilly du 27 novem-
br e 1910;

36 le survol de la zone démilitarisée par les avions militaires
ou navals, do quelque pavillon que ce soit, est interdit.

Art. 4.

Au cas où l'une des Puissances limitrophes, dont 10 territoird est
visé dans la présento Convention, aurait quelque réclamation à for-
muler concernant l'observation des précédentes dispositions, cette
reclomation sera portée par elle devant le Conseil de la Société des
Nations.

Art. 5.

La présento Convintion sera ratiflee.
Les ratifications en seront déposée a Paris aussitût que faire se

pourra.
, Elle entrera en vigueur dès que la Bulgarie, la Grèce et la Tur-

quie l'auront respectivemont ratifiée Un procòs-verbal spécial consta-
tora ces ratifications. En ces qui concerne les autres Puissances qui
no l'auraient pas déjà ratillée à ce moment, elle entrera en Vigueur
au fur et à mesure du dépôt do leurs ratifications, qui sera notille
aux autres Puissances contractantes par le Gouvernement de la Ré-
publique Française.

Lo Gouvernement japonais aura la facultó de se borner à faire
connaître au Gouvernement de la République Françaiso par son
Représentant diplomatique à Paris que la ratification a ótó donnée
et, dans ce cas, il devra en transmettre l'instrument aussitot que
faire se pourra.

En foi de quoi. les Plénipotentiaires susnommés ont signé la
prèsento Convention.
'

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923, en un seul exemplaire qui
sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République
Française, lequel en remettra une expédition authentique à clincune
des Puissances signataires.

(L. S.) Horace Rumboltl.
(L. S.) Pelld.
(L. S.) Garroni.
(L. S.) G. C. Alontagna.
(L. S.) K. Otc/tiaï.
L S.) II, 3forpitoff.
L. S.) N/ancioff.
L. S.) E. K. Vénisélos-
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(L. S.) D. Caclamanos.
(L. S.) Const. Diamandy.
(L. S.) Const. Contzesco.
(L. S.) M. Ismet.
(L. S.) Dr. Riza Nour.
(L. S.) Hassan.

Visto, d'ordine di Sua hInestá il Re:

fi Ministro per gli affart esteri:
MUSSOLINI.

procité à l'égard des ressortissants et sociétés tures, dans les terri-
toires desdites Puissances.

Dans le cas oft l'une de ces Puissances refuserait, en Vertu de ses

lois ou autrement, d'accorder la réciprocité par rapport à l'tme quel.
conque des dispositions en question, ses ressortissants et soclétés no

,
pourront profiter en Turquie do cette métne disposition.

' Pour l'application du présent Article, les Dominions, colonies et
. pays placés sous le protectorat ou l'autorité des Puissances contrac-
tantes seront individuellement considérés comme des pays contrac-
tants distincts.

SECTION 1.

Convention
relátite 3 l'établissement et is la compétence judiciaire

signée le _24 juillet 1923.

L'Empird Britannique, la France, Pitalie, le Japon, la Grèce, la
Roµmante, l'Etat Serbe-Croate-Slovène,

d'une part,
, et la Turquie,

d'autre part,
Désiroux de régler conformément au droit des gens moderne les

conditions d'établissement en Turquie des ressortissant des autres
Puissances contractantes et'les conditions d'établissement des res-
sortissants turcs les territoires de ces dernièrcs, ainsi que certaines
questions relatives à la compétence judiciaire,

Ònt décidé de concluro uno convention à cet effet et ont désigné
pour leurs Plènipotentiaires respectifs, savoir:
Sa Majesté le Roi du ROUaume-t1nt de Grande-Dretagne et 4Triande
,et des territoires britanniques au delà des mers, Emperetir des
Indes:

-

'

Le Très IIonofàble Sir IIòrace George Montagu Rumbold, Ba-
ronet, G. C. M. G., Han&Commissaire à Constantinople;
Le Président de la IldpuWique française:

31. le Général de division IIaurice Pellé, Ambassadour de France,
Haute-Commissaire de la Republique en Orient, Grand Omcier de
l'Ordre national de la Légion d'Honneur;
Sa Majestã in Roi d'ItdHe:

L'Honorablo Marquis Camille Garroni, Sénateur du Royaume,
Ambassadeur d'Italle, - Haut-Commissaire a Constantinople, Grand-
Croix des ordres des Saints 3Iaurien et Lazare et de la couronne
, d'Italio;

M. Jules César Montagna, Envoyé extraordinaire et Ministre
plénipotentiaire à Athèr.es, Commandeur de l'Ordre des Saints Mau-
rico ,et Lazaro, Grand Ollicier de la Couronne d'Italie;

Sa-Majeste l'Emperetar dt: Japon:
; M. Kentaro Otchial, Jusammi, Première classo de l'Ordre du
Soleil Levar.t, Ambassadeur extraordinaire et ylénipotentiaire ù
Rome;

Ba Majestá le Iloi des ilellenes:
M. Eleftherlos K. Venizelos, ancien Prdsident du Conseil des

Ministres, Grand-Croix de l'Ordre du Sauveyr;
,

II. Démétro Caelamanos, Ministre plénipotentiaire à Londres,
Commandeur de l'Ordro du Sauveur;

Sa Majestð le Iloi de Jtoumonte:
M. Constantin I. Diamandy, Alinistre 1116nipotentiaire:
M. Constantin Conttesco, Afinistre .plénipotentiaire:

Sa Majeste le flot des Serbes, des €roates et des Slovènes:
M. le Docteur Miloutir.e Yovanovitch, Envoyé extraordinaire et

hiinistre plenipotentiaire & Berne;
Le Gouvernement de «la Grande Assemblée Nationale de Turquie:

Ismet Pacha, Ministre des Attaires étrangères, Député d'Andrl-
noplé;

Lo Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires et de
l'Assistance sociale, Députó do Sinope;

Hassan Bey, ancien Ministro, Député de Tróbizondet
lostptcIs, après avoir exhibð leurs pleins pouvoirs reconnus en
' bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes:

CHAPITRE ler.

CONDITIONS D'ETABLISSE3IENT.

Art. 1.'

L'applicattort en Turquie de chacuno des dispositions du présont
Chaplire aux ressortissants et. sociétés des rmtres Puissances con-
tractantes est subordonnée à In condition expresse de parfaite réci-

Accès et séjour.

Art. 2.

Sur le territoire de la Turquie, les ressortissants des autres Puis-
sances contractantes seront reças et traités, relativement à leurs
personnes et à leurs ibiens, conformément au droit commun in-
tornational. Ils y jouiront de la iplus entière et constanto protec-
tion des lois et autorités territoriales pour leurs personnes, lours
biens, droits et intérêts. Sans préjudice des dispositions concernant

l'immigration, ils y auront entière Itbertó d'accès et établissement
et pourront, en conséquence, aller, venir et séjourner en Turquie,
en se conformant aux lois et règlements en vigueur dans le pays.

Art. 3.

En Turquie, les ressortissants des autres Puissances contrac-
tantes auront le droit d'acquérir, de posséder et d'aliener toute sorte
do biens mobiliers et immobillers en so conformant aux lois et re-
gloments du pays; ils pourront en disposer notamment par vente,
échange, donation, dispositions testarmentaires ou de toute autre ma-
nière, ainsi qu'entrer en possession par voie de succession en vertu
de la loi ou par suite de dispositions entre vifs ou testamentaires.

Art. 4.

L'admission en Turquie des ressortissants des autres Puissances
contractantes aux divers genres de colmnerce, de profession ou d'in-
dustrie et réciproquement l'admission sur le territoire desdit Puis-
sauces des ressortissants turcs aux divers genres de commerce,
de profession ou d'industrie, .

feront l'objet de convention parti-
culière à conclure, dans le délai de douze mois à dater de la mise
en vigueur de la présente Convention, entre la Turquie et lesdites
Puissances.
Il demeure entendu qu'en attendant la conclusion desdites etm-

ventions, le statu quo au 1er janviet 1923 sera conservó et quM défaut
do convention conclue ù l'expiration dudit délai de douze mois, cha-
cuno des Puissances contractantes reprendrait sa liberté d'action,
sous la réserve du respect des droits acquis par les particuliers à
la date du 1er janvier 1923.

Art. 5.

En Turquie, les sociétés conumerciales, industrielles ou finan-
cières, y compris les sociétés de transport ou d'assurance, régulië-
rement constituées sur le territoire de l'une quelconque des autres
Puissances contractantes, seront reconnues.

En toute ce qui concerne leur constitution, leur capacité et le
droit d'ester en justice, elles seront traitées d'après leur loi natio-
nale,
- Elles pourront s'établir sur le territoire de la Turquic et s'y 31-
vrer à tous les genres do commerce et d'industrie auxquels los res-
sortissants du pays oil elles ont été constituées peuvent so livrer et
qui ne sont pas interdits sur ledit territoire aux sociétés nationa-
108. EMes pourront y effectuer librement leur opérations, sous ré-
serve de l'observation des dispositions d'ordre public et joutront
à cet égard des mêmes droits que toute sociëté semblable nationale.

Elles auront le droit d'acquérir, de posséder et d'aliéner toute
sorte de biens mobiliers en se conformant aux lois et règlements
dupays; 11 en sera do meme en.co qui concerne les biens immeubles
nécessaires au fonctionnement de la société, étant entendu, dans
ce cas, que l'acquisition n'est pas l'objet memo de ltt socièté.

Art. 6.

En Turquie, les ressortissants des ' autres Puissances contrac-
tautcs ne seront pas soumis aux lois relatives au servico militaire.
Ils seront exempts do tout service et de toute obligation ou charge
remplaçant lo servico militaire. '

Ils no pourront et°ro exproprids de leurs blens on privés mëmo
tignporairement de la jouissance de leurs blons, que pour enase 3e-
galement reconnuo d'utilitó publigne et, moyennavit une justo et
prë.alablo indemnité. Anenne exproprintion no pourra avoir lieu
sans publicité préalable.
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Art. 7.

La Turquie se réserve le droit d'expulser, par mesures ind171-
dudBes, soit à la suite d'une sentence légale, soit d'après les lois
ou règlements sur la police des mœurs, sur la police sanitairo ou
sur 3a mondicité, solt pour des motifs de sûreté intérieure ou exté-
rieure de l'Etat, les ressortissants des autres Puissances contrac-
tantes, lesquelles s'engagent à les recevoir en tout temps, eux et
leur famille.

L'expulsion sera effectuée dans des conditions conformes à l'hy-
gtène et à l'humanité.

SECTION 2.

Clauses fiscales.

Art. 8.

Pour séjourner et s'établir sur le territoire ture, comme pour
l'exercice de tout genre de commerce, profession, industrie, explol-
intion ou activité de quelque nature que ce soit en Turquie, permis
dans les conditions prévues à l'article 4 aux ressortissants des
autres Puissances contractantes, ceux-ci ne seront soumis A aucun

11apot, taxe ou charge, de quelque nature et sous quelque dénomi-
nation que ce soit, autres ou plus onéreux que ceux auxquels sont
soumis les ressortissants turcs.

Les ressortissants desdites Puissances, qui seraient établis à
l'étranger et qui se livreraient pendant leur passage sur le territoire
turc à une activité quelconque, ne seront soumis à aucun impðt, taxe
ou charge, de quelque nature ou sous quelque dénomination que
co soit, autres ou plus onéreux que cetfx auxquels seraient soumis
les ressortissants turcs ou étrangers établis en Turquie g>our une
activité de mame nature et importance aux termes des dispositions
ilscales en vigueur dans le pays

Les biens, droits et intérêts des ressortissants desdites Puisson-
ces en territoire ture ne seront soumis à aucune charge, taxe ou

impôt direct ou indirect, autres ou plus élevés que ceux qui pour-
raient être imposés aux hiens, droits et intérêts des ressortissants
turcs, tant en ce qui concerno l'acquisition, possession et jouissanco
desdits biens, qu'en ce qui concerne leur transfert apar cession, mu-
tation ou héritage.

Art. 9.

Les sociétés commerciales, industrielles ou financières y com-

pris les sociétés de transport ou d'assurance, qui sont constituées sous
la loi d'un des autres ipays contractants et qui, dans les conditions
prévues à l'article 5, s'établissent en Turquie ou y exercent leur
activité, n'y seront soumises à aucun impot, droit ou taxe, de qllel-
que nature ou sous quelque dénomination que ce soit, auxquels ne
seraient point soumises les sociétés de meme nature constituées sous
la loi turque.

Los mêmes dispositions s'appaliqueront aux filiales, succursales,
agences et autres représentations de firmes ou sociétés desdits pays
qui, dans les conditions prévues ù l'article 5, sont établies en Tur-
quio ou y exercent leur activité, étant entendu que, lorsque la di-
rection de ces 11rmes ou sociétés se trouve en dehors de la Turquie,
lesdites filiales, succursales, agences et représentations, ne seront
imposées que pour leur capital réellement investi en Turquie ou sur
les bénéflees et revenus qu'elles y ont réellement acquis, ceux-ci
pouvant servir à la détermination du capital imposable, s'il ne peut
ôtro Vériflé.

Art. 10.

Si le Gouvernenient turc institue des exonérations de charges
flscalos, de quelque nature ou sous quelque dénomination que ce

soft, ces exonérations seront accordées aussi bien aux ressortissants
ou sociétés dos autres pays contractants, établis en Turquie, qu'aux
rßssortissants turcs ou aux sociétés établies sous la loi turque.

Cotto disposition no pourra pas être invoquée pour demander
lo bóndfico des exonérations d'impôts accordées à des établissexients
fondés par l'Etat ou à des concessionnaires d'un service public.

Art. 11.

Pour toute matière Visée aux article 8 à 10, les impots, droits,
taxes, provínciaux ou locaux, imposables en Turquie aux ressortis-
sants des autres pays contractants, no seront point autres ou plus
ólevés.gue ceux qui seraient imposés aux ressortissants tures.

exerçant leur activité, à leurs biens, droits et intérêts situés sur le
territoire turc ainsi qu'aux soalétés, filiales, succursales ou agences
constituées sous la loi d'un desdits pays et établies en Turquies ou
y exerçant leur activlt6.

Art. 13.

Conformément à l'abolition des Capitulations, la Turquie n'ac-
cordera pas aux ressortissants des Puissances étrangères un traite-
ment plus favorable qu'à ses propres ressortissants et appliquera à
ses ressortissants et aux ressortissants des autres Puissances con.
tractantes 10 principe de l'égalité de traitement, en co qui concerne
les matières prévues dans la présente Section.

CHAPTIBE II.

COMPETENCE JUDICIAIRE.

Art. 14.

En Turquie, Jeh ressortissarits des autres Puissances contractan-
tes, et réciproquement les ressortissants tures sur les territoires des-
dites Puissances, auront libre accès aux tribunaux nationstr et
pourront ester en justice aux mtanes conditions à tous égards que
les nationaux, sous réserve des dispositions do Tarticle 18.

Art. 15.

En toutes matières, sous réserve de l'article 16, les questions de
compétence judiciaire seront, dans les rapports entre le Turquie
et les autres Puissances contractantes, réglées conformément aux
principes du droit international.

Art. 16.

En matière de statut personnel, c'est-à-dire pour toutes 16š qúes-
tiens concernant le marínge et la communautó conjugale, le divorce,
la separation de corps, la dot, la paternité, la filiation, l'adoption,
la capacité des personnes, la majorité, la tutelle, la curatelle, l'in-
terdiction; en mat1ères mobiliAres, le droit do succession testamen-
tairo ou ab intestat, partages et liquidations; et en g6néral, le droit
de famille, il est entendu entre la Turquie et les autres Puissances
contractantes que seront seuls comþétents vis-à-vis des ressortissants
non-musulmans desdites Puissances, établis ou se trouvant en Tur-
quie, les tribunaux nationaux ou autres autorités nationales siégeant
dans le pays auquel ressortit la partie dont dont le statut personnel
est en cause

La présente disposition no porte pas atteinte aux attributions
spéciales des consuls en matière d'état civil d'après le droit inter-
national ou les accords particuliers qui pourront intervenir, non
plus qu'au droit des tribunaux turcs de requérir et recevoir les prou-
Ves relatives aux questions reconnues ci-dessus comme étant de la
cornpétence des tribunaux nationaux ou autres autorités nationales
des parties en cause.

Par dérogation à l'alinéa premier, les tribunaux turcs pourront
également être compétents dans les questions visées audit alinéa, si
toutes les parties en cause se soumettent par écrit à la juridiction
de ces tribunaux, lesquels statueront d'après la loi nationale des
parties.

Art. 17.

Le Gouvernenfent turc déclaro que les étrangers en Turquie
seont assurés, quant à leurs personnes et à lurs biens, devant les
juridictions turques, d'une protection conforme au droit der, gens
ainsi qu'aux principes et méthodes généralement suivls dans les
autres pays.

Art. 18.

Toutes questions relatives à la caution judicatum solvi, à l'ex6-
cution des jugements, à la communication des actos judiciaires et
extrajudiciaires, aux commissions rogatoires, aux condamnations
aux frais et aux dépens, à l'assistance judiciaire gratuite et à la
contrainte par corps, sont réserv6es, dans les rapports entre la Tur.
quie et les autres Puissances contractantes, à des conventions spé-
ciales entre les Etats intèressés.

CHAPITRE III.

DISPOSITIONS FINALES.

Art. 12. Art. 19.

Aucun emprimt forcé ou nutre prélèvement exceptionnel sur la Leã Puissancès contrattantes se réservent le droit de déclarer, au
fortuno, no scront intposés en Turquie, méma en cas de guerre, aux moment de la mise en vigueur de la présente Convention, que les dis.
rossortissants des autres pays contractants établis en Turquie ou y i position de ladite Convention ne s'appliqueront pas à tout on
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partie de leurs Dominions 3ouissant d'un gouveriloment autonome,
de leurs colonies, pays dé protectorat,'possessions ou territoires d'ou-
tre-mer soumis à leur souverainetó ou autoritó et, dans ce cae, la.'
,Tui•quio serait délido des obligations qui résultent pour elle do la
présente Convantion onvers lesditos Dominions, colonies, pays de
protectorat, possessions et territoires. •

Toutefois, lesditos Puissances pourront adhérer ultérieurement,
au nom de tout Dominion jouissant d'un gouvernement autonome,
colonie, pays do protectorat, possession ou territoire, pour lesquellea
elles nuraient, aux termos de la présento Convention, fait uno do-
claration qui l'excluait.

Art. 20.

La présente Convention est concluo pour uno période de sept
années à compter do sa mise en vigueur.

Si la Convéntion n'est pas dénoncée par l'une quelconque des
IIautes Parties cántractantes au moins uno année avant l'expiration
de ladito période, elle restera en vigueur jusqu'à ce qu'ello soit
dénoncée, cotto dénonciation no devant produiro ses effets qu'apròs-
I'expiration d'un délai d'une année.

Danée lo wa.s où la Convention serait dénoncèc par une quelcon-
que des Pui>àsuces contractantes autro que la Turquie, cotto dénon-
ciation n'aura d'effet qu'entre cette Puissanoo et la Turquie.

La Turquie aura'la faculté do dénoncer la Convention soit vis-
A-vis de tohtos les autros Puissancos contractantes, soit seulement
vis-à-vis de l'une d'entre elles, et dans ce dernier cas, la Convpntion
restera en vigueur vis-à-vis des autres.

Art. 21.

La présento Convention sera ratifiée.
Les ratifications en seron,t dépósées & Paris aussitôt que falro se

pourra. '

Elle entrora en Vigueur dans les mêmes conditions que le Traité
de Paix pn dato de ce jour. -

En.-foi do quol, les P16nipotentiaires susnommés ont signó la
présente Convention.

Fait à Lausanne, le 2& Juillet 1923, en un seul exemplaire qui sers
«Ìéposé dans les archives du Governement de la Républiquo Fran-

gaiso, lequel en remettra une expédition authentique à chacune des
Puissances signataires.

(L. S.) Horace Rtimbold.
(L. S.) Pellé
(L. S.) Garroni.
(L. S.) G. C. Montagna.
(L. S.) K. Olchial.
(L. S.) E. K. Vénisélos.
I L. S.) D. Caclamanos.
(L. S.) Const. Diamand!¡.
L. S.) Const. Cont:esco.
(L. S.) M. Ismet.
(L. S.) Dr. Riza Nottr.
(L. S.) Hassan.

Mo, d'ordine di Sua Maestá 11 Re:

il Ministro per gli affari esteri:
MUSSOLINI.

Convention commerciale signée le 24 juillet 1923.

D'Empire Britannique, la France, PItalie, le Japon, la Grécò,' la'
Roumante, l'Etat Serbe-Croat¢-Slovene,

d'une part,
et la Turquie,

d'autre part,
Animés du désir d'établir leurs relations économiques sur la

haso du droit international et dans les termes leh plus propres à
encourager lo commerce et à faciliter les échanges,

Ont résolu de conclure une convention a cette fin et ont.nommé
pour leurs PI6ripotentiaires, savoir:
Sa Majestå fe Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne' et d'Irlande

et des idrritoirps britanniques au delk des mers, Emperdur des
Indes:

"Le
Très Honorable Sir Horace George Montagn Rumbold, Ba•

ronet, G. C. M. G., Haut-ComŠissaire à Constantinople:
Le President de la République française:

M. le Général do division Maurico Pellé, Ambassadeur de France,'
Haut-Commissafre de la République en Orient, Grand Officier de
l'Ordro national de la Légion d'Honneur;

Sa Majesté le Roi WItalle:
L'Honorable Marquis Camille | Garroni, Sénateur du, Royaume,

Ambassadeur d'Italie,. Haut-Commissaire a Constantinople, Grand-
Crois des Ordres des Saints Maurice et Lazare et ' de la Couronne
d'Italic;

AI. Jules César Montagna, Envoyé extraordinairo et Ministre
plénipotentiaire à Athènes, Commandeur de 1¶rdre des Saints Mau-
rice et Lazare, Grand Officier de 'la Coùronne d'Italio:
Sa Majestá l'Emp.creur du Japon:

31. Kentaro Otchini, Jusammi,. Premiòre classe de l'Ordre du
Soleil Levar.t, Ambassadeur extraordinalto et ylènipotentiaire à
Rome;

Sa Majestá le Roi des Hellé)1es:
AI. Eleftherios K. Veniselos, ancien Président au Consoil dos

3Iinistres, Grand-Croix do I'Ordre adu Sauveur;
AI. Démètre Caclamanos, Ministre plénipotentiaire à Irondres,

Commandeur de l'Ordre du Sauveur;
Sa Majesté le Roi de Roumanie:

M. Constantin I. Diamandy, 3iinistre plénipotentiaire;
M. Constantin, Contzesco, Allnistre plénipotentiaire:

Sa Majesté le Roi des Serbes, des Croates et des Slovenes:'

NI. Io Docteur Miloutir.e Yovanovitcli, Envoyó extraordinaire et
Ministre plenipotentiaire à Berne;
Le Gouvernement de la Grande Assemblée Nationale de Turquie:

Ismet Pacha, Alinistre des Affaires étrangères, Député d'Andri-
nople;

Le Docteur Riza Nour Bey, Ministre des Affaires sanitaires et de
l'Assistance sociale, Député de Sinope;

Hassan Bey, ancien Ministre, Député de Trébizondo:
lesquels, après avoir exhibé leurs pleins popvoirs reconnus en
bonne et due forme, ont conYenu des disposi'llotis suivantes:

SECTION 1.

Art. 1.

Dès la mise en vigueur de la présente Convention, les tarifs ap-
plicables, à leur iinportation en Turquie, aux liroduits naturels ou,
fabriqués, originairen et en provenanco des territoires des autres
pays contractants, seront ceux du tai•if spécifique ottoman·-anis en
vigueur le 1er septembro 1916.

Art. 2.

Les droits ir-serits au tarif ottoman du 1er septembre 1916, perçus
en monnaio turtino papier,, seront, dans les conditions précisées
ci-après, soumis à des coefücients de majoration périodiquement
ajustés d'après le cours du change. .

Ces coefficients seront ceux qui étaient Vignour à la dato du
1er mars 1923. Toutefois, 3es articles énumérés au tableau anr.exe I
seront soumis au -coefßcient 9. .

,Les coefficients ci-dessus visés soront adaptés11'après le taux de
change conformément aux Tbgles suivantes:

Ces coemcients'ayant·été fixès qu moment où la livre sterling
Valait 745 pinstres paptor, si, pendant 16 mois qui précéde la mise
en vigueur de la présente Convention, la livre turque marque une
revalorisation moyenne de plus de 30 % par rapport a ce taux, les
coefficients 12 et 0 devront être diininuès proportionnellement au
taux nioyen du même mois; le coefficient 'ainsi ajusté demèurera
Yalable pendant lo trimestre suivant; à l'expiration du triniestre, le
coefficient sera, sul y sa lieu, réajudté d°après lo taux de change
moyer du dernier mois.

De même, si pendant lo mois qui prècède la mise en ylgueur
de la présento Convention, la livre turque marque une déYalorisation
moyenne de plus de 30 .g par rapport au taux initial de 745 plastres
pour une lurre sterling, les coefficients 12 et 9 pourront être aug-
mentés proportionnellement au faux moyen du même mois; le coef-
ficient ainsi ajuste demeurera Ÿàlable pendant le trimestre suivant;
à l'expiration du trimestre, le coefficient sera, sil y a lieu, réajustó
d'après le taux dc cliange moyen du dernier mois.

Lo coefTlcient 5 pourra etrodaugmenté en cas do' devalorisation
de la livre turque dans .les mêmes conditions que les coefficients
12 et 0, mais, dans le cas de revalorisation de la lh're turque, il ne
devra etre diminué qu'à partir du moment où la livre sterling vau-
drait moins de 5 lifres turques papier.

En cas de réforme monétaire, les divers coefilclents ci-dessus
fixés seraient modifiés en fonction de la différence entre la nouvelle
monnaie, et l'ancienne de maniòre à ne pas altérer Tincidenco des
droits de douane.
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Art. 3. Art, 8.

La Turquie s'engago á supprimer dès la mise en vigueur de la
présente Convention et à ne pas rétablir ensuite pendant la durée

do la iprésento Convention, toutes prohibitions d'importations ou

d'exportations autres que eclles qui pourraient Otre nécessaires pour:
10 réserver les ressources indispensables à la vie alimentaire

et sauvegarder 1 activité économique de la r.ation;
26 assurer la sécurité de l'Etat;
36 préserver les personnes, les animaux et les plantes contre

les maladies contagieuses, épizooties et épiphyties;
so empêcher l'usage de l'opium et autres toxiques:
50 interdire l'importation des produits alcooliques dont l'usage

est prohibó en Turquie;
60 empêcher l'exportation do la monnaie or ou du métal or;

70 établir ou maintenir des monopoles d'Etat.

A condition qu'uno équitable réciprocitó lui soit accordée par

chacuno des autres Puissances contractantes, aux termes de sa lé-

gislation, la Turquie s°engage à appliquer les prohibitions, sans

discrimination d'aucuno sorte, et, au cas ou elle accorderait des

dérogations ou licences pour des produits prohibés, à no point
favoriser le commereo d'une autre Puissance contractante ou d'une

Puissance quelconque au détriment du commerce d'aucuno Puis-

saneo contractante.

Art. 4.

Sous condition de réciprocité, aucun droit de consommation
ou d'accise ne sera applicable en 'furquie aux marchandises ori-

ginaires et en provenanco des autres pays contractants que dans

la mesure où il est perçu sur des articles identiques ou similaires

produits en Turquio.
En outre, la Turquie pourrá continuer à percevoir, dans les

mêmes conditions d'égalité entre ses ressortissants et les ressortis-

sants des autres pays contractants, pour les produits énumérés au
tableau de l'Annexe II, les droits de consommation indiqués audit
tableau.

Sous condition de reciprocité, les droits d'octroi ou toute autre

tazo perçue par les autorités locales seront, s'ils sont imposés à

des articles produits en Turquie, appliqués sans discrimination en,

tra les produits tures et les produits originaires et en provenance
des autres pays contractants, et s'ils sont imposés à des articles non
produits en Turquie. appliqués de même, sans discrimination d'au-
cuno sorte, à tous les produits étrangers identiques ou similaires,
quelles que soient leur origine et leur provenance.

Art. 5.

Sous condition d'une équitable réciprocité que chacune des au-
tres Puissances contractantes accordera à la Turquie, conformément
à sa législation, tout droit d'exportation que la Turquie aura établi
ou pourrait établir sur un produit quelconque, naturel ou fabriqué,
sera Agalement appiiqué à tous pays destinataires, sans que, par
aucun moyen, il puisse être instituó une discriimination au détri-
ment du commerce de l'une quelconque des autres Puissances con-
tractantes.

Art. 6.

La Turquie fera bénéficier les autres Parties contractantes de
totit traitement plus favorable que, pour les Inatières Visées aux

,

Articles 1 à 5, elle appliquerait ù tout autre pays, à l'exclusion
toutefois des avantanes spéciaux qu en matière de tarifs ou gëne-
ralement en toute autre matière commerciale, elle appliquerait à
.l'un quelconque des territoires détachés de la Turquie en vel'tu du
Traité do Paix en date de ce jour, ou, pour le trafic frontière, à
un Etat limitrophe.

Art. 7.

La Turquie et les autres Puissances contractantes pourront exiger
respectivement, pour établir le pays d'origine des produits importés,
la présentation par l'importature d'un certificat officiel constatant
que l'article importé est de production et de fabrication no.tionales
dudit pays, ou qu'il doit être considéré comme tel, étant donné la
transformation qu il y a subie.

Los certificats d'origine, étabhs d'après le modèle annexé à la
-prósente Section sous le no III, seront délivrés soit par 10 Ministère
du Commerce ou celui de l'Agriculture, soit par la Chambre de com-

. merce dont relève l'expéditeur, soit par tout autre organs ou grou-
,pement que le pays destinataire aura agréé. Ils seront légalisé.s par
, un représentant diplomatique ou consulalre du pays destinatairo.

Les colis postaux seront dispensés du certificat d'origine quand
la pays destlantaire reconnattra qu'il no s agit pas d'envoi rovetant
im caraciëre commercial.

Le bénéfice des dispositions de la présente Section no pourra
toutefois etre réclamé par aucuno des Puissances contractantes qui
n'accorderait pas à la Turquie pendant toute la durée de la Con-
Vention un traitement aussi favorable que celui qu'elle accorde à
tout autre pays étranger.

ANNEXF) I.

Liste des articles soumis au coefficient 9.
Numéros
du tarif

63
. , . . . . . . . . Pommes de terre.

60
. . . . . . , , , . Ora©ges.

321
.

. . . . , , . . . Préparations suerées.
330 . . . . . . . w . . Eaux minérales.
178 . . . . . . . . . ,

Peaux vernien.
180

.
-

. . . . . . . . Penux de pore.
185-187-188 . .. . . . . . y Chaussures.
192

.. - . . . . . . . , Gants.
200-201 . . . . . . . . . Pelleteries brutos ou ouvrée .

217-218
. . . . . . . . , Meubles.

273-274-275
. , , , . , , . Broderies, dentelles et rubans de

coton.
802

. , , . , , , , , ,
Bourre de sole.

305 . . . . . . . . Gaze, etc.
300 . . . . . . . . .

'l'ulle de sole, etc.
110S

. . . . . . . . .
Tlssus de sole.

11-312
. . . . . . . . , Bonneterie de soie.

314
. . , .

. . . . , . Par.mmenterte de soie.
324 . . « y . . . , , . Ch.41es et ceintures de laine.
339

. . . . . . . « . Vetements.
18

- . . . .: . . s . Ombrolles, paraplules, parasols,
cle.

ANNEIE II.
Taœcs de consommation.

Thé
. . . . • • . . , . , 40 piastres por kilo.

Café ....>.....20 »

Pétrole . . . . . . . . . . 6 »

Riz....-......10 »

Margarine. oléomargaritie et antros
graisses animales . . . . .

80 »

Bougies de stdarine , , , . .
::0 »

Savon ordlnnire
. . ,, , , ,, .5 »

Sacs neufs et uengés . . . . ,
5 »

Eplees..........':0 »

Allumettes . . . , , , , .
1 2 plastre la boître de 60 alln-

mettes.
Allumettes bougies , , , , . 1 plastre la boîte de 00 alhimet'

tes.
Papier à cigarettes . . . . 1 piastre 50 feuilles.
Briquets: . . . 23 plastros par briquet.
Sucre . . . . 15 plastres par kilo.
Biscuits . . . . . . .

Chocolat . . . . .

Lait condensé
.

. . . . . soumis à uno taxe de consom-

Confiserie et glucose . . . .
mation d'après le poureentage

Roissons non nloooliques, ga- de snere contenu.
zeuses et limonadce . . .

Tous antros produits suerès

Tombae . . . , , , , . . 40 piastres par kilo.

ANNEXE III.

Modèle de certificat d'origine.

Nous (autorhé qui délivre le certificat) (1) certitions que :

Producteur on fabricant,

3I
Fondé de pouvoir de 31. . . . .

' ' ° • • ^ * domiellió à
. . . . . . . .

(2)
Xégoclant patentè,

domicilién................w....

a déclaré devant nous, sous,sa responsabilité, que le marchandises
ci-dessous désignées sont d'origine ou de fabriention (turque ou .

(1) Les certificats seront délivrés, soit par les Ministères dn

Commerce ou de l'Agriculture, soit par le Chambio do Commer<e

dont re10Ve l'expéditeur, soit par tout nutre organe ou grouro
ment que le pays destinataire aura agréé.

(2) Rayer los meetions inutiles.
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, , , , , . .), comformément aux documents dignes de foi qui
nous ont été pr6sentés par l'exÞóditeur (3). Ces marchandises sont

envoyées à . . . . . . .
A la consignation de M. . . . .

commercant ou Industriel à « , , , , , . . Imr (les voles de

terre ou navire « . . . . . . . .).

Poids

(enb
Espèce des marchandises

et valour

Arti. 11.

Toute espèce de certincate ou de documents ayant rapport aux
navires et bateaux, à leurs cargaison et & leurs passagers, qui
étaient reconnus comme valables par la Turquie avant la guerre ou
qui pourront ultérieurement être reconnus comme valables par les
principaux Etats maritimes, seront reconnus par la Turquie, Vis-à-
vis des navires ressortissants aux autres Puissances contractantes,
comme valables et comme équivalant aux certificats correspondants
octroyés à des navires et bateaux turcs.

Ces stipulations ne seront Valables que si les certificats et do-
cuments délivrés par la Turquie aux navires et bateaux turcs, dans
des conditions équivalant à celles pratiquées dans les principaux
pays maritimes, sont considérés par les autres Parties contractantes
comme équivalant aux certiflcats et documents délivrés par elles-
memes.

SECTION 3.

Ainsi affirmé sous ma responsabilité, le . . , w , a ww

(Signature du' déclamut).

Confirmé par nous (autorité qui -délivre le certiflent) qui attes-

‡ons en outre que la vente des marchandises désignées ci-dessus

a été effeetlyoment concluo en ce pays.

(Date et signature de l'autorité qui délivre le certif)cat).

Va nu consulat de , , , , , ¿ . . pour légalisation 'de la
présento signature.

'
'

•

(Date, signature et adeau du Consulat).

SECTION 2.

Art. 9.

La Turquio .s'engage, à condition qu'un traitement reciproquo
lui soit accordé, en ,1a matière, a accorder aux navires des autres
Puissances contractantes un traitement égal à celui qu'elle accorde

aux navires nationaux ou tm traitement plus,favorable qu'ello ne-

cordo ou pourrait accorder aux navires de toute autre Puissance.

La Turquie conserve à l'égard de chacune des autres Puissances
contractantes, et chacune de collos-ci - conserve A l'égard de la

Turquie, le droit do réserver à son pavillon la poche, le cabotage
,maritime, c'est-à-diro lo transport par mer de snarchandises et voya-
gours embarqués dans un port do son territoire vers un autre port
du même territoire, et les services des ports, c'est1A-dire le remor-

quage, lo pilotage et tous services intérieurs do .quelque nature que
ce soit.

Art. 10.

Art. 12.

La Turquie s'engage, à condition de réciproeité, à prendre tou-
tes les mesures législatives ou administratives et à permettre tout
recours en justice A Yeffet de garantir lés produite naturelä on in-
briqués, originaires de l'une quelconque des autres Puissancei con-
tractantes contre toute forme de concurrence déloyale dans les tran-
saations commerciales.

, ,

Ta Turquie s'engage de meme, à condition de réciproeité,, à re-
primer et a pohiber par des sanctions appropriées fimportation ou
Pexportation, ainsi que la fabrication, la circulation, la vente et la
mise eit vente à l'intérieur, de tous produits ou marchandises qui
portent sur eux-mûmes ou sur leur conditionnement immddlat ou sur
leur emballage extérieur des marques, noma, inscriptions en signes
quelconques comportant, flirectement .ou indirectement, de faneses
indientions sur l'origine, l'espbee, la nature ou les qualités spdelfl-
ques de ces produits ou nmTchandises.

Art. 13.

,

La Turquie, à la condition qu'un traitement réciproque lui soit
accordé en cette mntlére, s'engage à se conformer aux lois, ainsi
un'aux décisions administratives ou judlelaires prises conformément
å œs lois, en vigueur dans un antro pays contractant et rgguHere-
ment notillées à la Turquie par les autorités compétentes, ddter-
Ininant ou règlementant le droit à une appellation régionale pour
les produits qui tirent du sol ou du climat leurs quh11tés spécinques
ou les conditions dans lesquelles l'emploi d'une appellation réglonale
peut etre autorisé: et P1mportatlon, Te rtation ainsi que in fa-
brimtion, In circulation, la vento ou mise en vente des produits ou
marchandises Portant des appellŒtions régionales, contrairement aux
lois ou dëelslons précitèes, seront Interdites par la Turquie et 24-
primées par les mesuTes prescrites à l'article 12.

Art. 14.

Sous rôservo des exceptions prévues à l'article précédent póur
la. pecho, lo cabotage maritime et les-services des ports, tm traite-
mont égal à celui des navires nationaux spra accordé à titro réci-

proque par la Turquie, d'une part, et 'chacune- des autres Parties
contractantes, d'autre part, en ce qui concerne 1e-droit d'importer
ou d'exporter touto espèce de marchandises ou· de transporter les
voyageurs à destination au en provenance dupays, et la jouissanco
de toutes facilités quant au stationnement, au chargement et au dé-
chargement des vaisseaux aux.ports, docks, cinais et rades Í
Il y aura aussi uno égalité absolue, sous la môme condition do ;

réciprocité, en ce qui concerne les droit, charged, et payements de .)
toute espèce-prélevés sur les navires, comme les droitq sanitaires;
los droits de port, do qual, de mouillage, de pilotage, de. quaran-
taine, do-phared.et autre droits similaires, perçus nu nom ou au

profit du Gouvernement, de fonctionnaires, des individus privés,
des assóciations ou des établissements de toute espèce
* Lâ Turquio 's'engage de même, et moyennant réciprocité, & ne

grever les utarchandises importées ou esportées d'aucun droit dif-
férentiel, surtaxe ou majoration, de quelque natura ou sous quelque
dènomination que ce soit, fondés sur le pavillon du navire impor-
iateur ou exportateur, sur les ports d'arrivéer ou de départ, sur le
Voyage du navire ou sur les escales, les droits et taxes imposables,
aux marchandises importées ou exportées n'étant déterminés que
par leur origino et provenance ou leur deotination et étant également
applicables pour toutes los autres Pnissances contractantes, en
vertu des dispositions de la.Section 1.

La Turquie s'engage, avant l'expiration d'un délal de douzo
mola a partir de la mise en vigueur de la présente Convention:

10 & adhérer, dans lo formes prescritos, à la Convention inter-
nationale de Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la pro-
priètö industric11e, revisée à Washington le 2 juin 1911:

2 à adhérer également à la ConYention(internationale do Bor-
ne du 9 septembre 188G pour la protection des œuvres littéraires et
artistiques, revisée å Berlin le 13 novembre 1908, ainsi qu'an Proto-
cole additionnel de Berne du 20 mars 1014, reintil à la þrotection
des œuvres 11ttéraires et artistiques.
. Les autres Puissances signataires de la présente Convention no
feront pas opposition pendant la durée de la. Duiserito Convention
à la réserve que la inrQuie déclare formuler en œ qui toucho les
dispositions des Conventions et Protocolo précités relativos an droit
de traduction en langue turque, si les autres Puissancè cosigna-
taires de ces Conventions et Protocole n'ont élevé elles-memes au-
cune opposition contre lad1te réserve au cours de l'année qui suivra
la mise en vigueur de la présente Convention.

Dans le cas on les Pulssances signataires de la présento Gon-
vention ne pourraient maintenir leur adhésion à la réserve turque
relative au droit de traduction, la Turquie ne serait, pa.s tenue de
maintenir son adhésion aux Conventions et Protocole ci-dessus men-

tiennés;
> dès avant l'expiration du meme délal, à reconnattre et pro-

téger par législation effectire, conformément aux principes,desdites
Conventions, la propriété industrielle, littéraire et artistique des na-
tionaux des autres Puissanees contractantes.

Art. 15.
(a) Ouand to certinent sera levé par le producteur ou fabr°-

cant ainsi que par son fondé de pouvoir, on supprimern les mots: Des Conventions t,péciales entre les pays intéressés règleront
a conformément aux documents dignes de foi que mous ont été toutes questions concernant les archivos, registres et plans, relatifs
Drèsentés par'1'expéditeur ». Au service de la probriété industrielle, littéraire et artistique, ainsi
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Gue leur transmission on communication éventuelle par les ofilces de -
In Turquie aux offices des Etats en faveur desquels des territoires
' sont détachés de la Turquie.

Dispositions génerales.

Art, IG.

Les Puissances contractantes se réservent le droit de déclarer
au moment de la mise en vigueur de la présente Convention que
les dispositions de ladite Convention ne s'appliqueront pas à tout ou
partie de leurs Dominions jouissant d'un gouvernement autonome,
de Seurs colonies, pays de protectorat, possesslons ou territoires
d'outre-mer soumis à leur souveraineté ou autorité et, dans ce cas,
la Turquie serait déllde des obligations qui résultent pour elle de la
présente Convention envers lesdits Dominions, colonies, pays de
protectorat, possessione et territoires.

Toutefois, lesdites Puissances pourront adhérer ultérieurement,
nu nom de tout Dominion jouissant d'un gouvernement autonome,
colonle, pays de protectorat, possession on territoire, pour lesquels
elles auraient, aux termes de la présente Convention, fait une 46-
claration qui l'exclunit.

Art. 17.

Les marchandises et produits originalres on à destination de la
Libye seront soumis en; Turquie au même régime que les marchan-
dises et produits italiens.

Les marchandises et produits originaires ou à destination de
la Turquie jouirons en Libye du traitement le plus favornble ac-

cordé à tout autre pays étranger.

Art. 18.

La présente Convention est conclue pour une durée de elug ans.
En ce qui concerne la section I, la Turquie, d'une part, la Grb-

ce, la Roumanic et PEtat Serbo-Croate-Slovene, d'autre part, recon-
naissant la nécessité de procéder dans un délai plus bref à l'éta-
bllasement d'un statut nouveau pour leurs éclianges commerciaux,
sont d'accord pour se reconnaître 10 droit de dénoncer la présente
Convention à tout moment après l'expiration d'une premièré pé-
riodo do trente mois; les effets do ,a llÍO COUVODÍlOn deVRP 9TOR-
dre fin six mois après Lt dénonciation.

La Turquie, d'une part, et chacune des autres Parties con-

tractantes, d'autre part. s'engagent à entreprendre, 'A tout moment
au cours des pérlodes ci-dessus fixées pour l'application de la Con-
Yontlon et dès que la demande leur en sera faite, des négociations
qu'elles poursuivront ensulte activement pour en assurer l'aboutis-
sement nVant Pexpiration desdites périodes, en vue de la conclusion
do nouveax traités de commerce.

Si losdites négoelations n'avaient point abouti avant Pexpira-
t10n des dólai ci-dessus prévus, chacune des ITautes Parties con-

tractantes pourra reprendre sa liberté d'action.

Art. 19.

La présente Convention sera ratifièe.
Les ratifications en seront déposées à Enris aussitot que faire

se pourra.
Elle entrera en vigueur dans les mûmes conditions que le Traité

de I¾ix en date de ce jour.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé la

présento Convention.

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923, en un soul exemplaire qui
sera déposé dans les archives du Gouvernement rle la Républi¶uc
française, lequel en remettra nne expédition authentique à clia-

etme des Puissances signataires.
L. S.) Iforace Rumbold.
L. S.) Pellé
L. M.) Garroni.
L. S.) G. C. 310ntagna.
L. S.) K. Otc1tial.
(Ia. S.) E. K. Vénisélos-
(L. S.) D. Caelamanos.
(L. S.) Const. Diamandy.
(L- 8.) Const. Cont:esco.
IL. S.) AI. Ismet.
(L. S.) 7)r, Rf:a Nout.
(L. S.) 11assan.

isto, d'ordine di Sua 3iaestà 11 Tie:

11 Ministro per gle n[[ari esteri:
AlUssou.NI.

Protocole relatif à certaines concessions accordées
dans l'Empire Ottoman et déclaration, signés le 24 juillet 1923.

L'Empire Britannique, la France, l'Italie, la Grèce, la Roumante,
l'Etat Serbe-Oroate-ßlovéne et la Tiergttie diant ddsfreur de «d-
gler, d'ten commten accord, les questions relatives à certaines
concessions accorddes dans l'Empire ottoman,

les soussignd, ddment autorisés, conefennent des dispositions suf-
rentes ;

SecTroN I.

Art. 1.

Sont maintenus les contrate de concession, ainsi que les accords
subséquents y relatifs, dûment Intervenus avant le 20 octobre 1914
entre le Gouvernement ottoman on toute autorité locale d'une part,
et, d'autre part, les ressortissants (y compria les sociétés) des Puis-
sances contractante autres que la Turquie.

Art. 3.

I. Sur le demande du Gouvernement ture, seront suspendues les
opérations visées aux conventions passées entre le Gouvernement
ottoman et Sir W. G. Armstrong Whitworth and Co. Limited et
Vickers Limited pendant les armées 1913 et 1914, en ce Gul concerne
la constitution et la concession de la Société impériale ottomane co-
intéressée des docks, arsenaux et costructions navales.

Des négociations seront ouvertes entre les deux parties, ayant
pour but la modification des conditions de ces conventions, ou l'oc-
trol d'une nouvelle concession pour une entreprise d'une importance
jugée égale.

Au ena ots, dans un délai de six mois à dater de la mise en vi-
gueur du Traité de Paix en date de ce jour, un accord n'intervlen-
drait pas entre le Gouvernement ture et lesdites sociétés, soit pour
la modifleation des conditions desdites conventions, solt pour l'oetrol
d'une nouvelle concession, les sociétes susindiquées auront le droit
de soumettre aux experts désignées conformément à l'article 5, la
fixation des conditione de la nouvelle concession qui sera la compen-
sation de la résiliation des anciennes conventions.
Il est entendu, toutefois, qu'au cas où les conditions fixées par

les experts pour la nouvelle concession ne seraient pas de la con-

Tenance de Pune ou de l'autre des parties, le Gouvernement ture
s'engage à verser ausdites sociétés telle indemnité que les experts
jugeront équitable pour le dommage effectivement subi du fait de la
résiliation de leur ancienne concession.
IL Au cas où, dans un délai de six mois à dater de la mise en

vlgueur du Traité de Pair en date de ce jour, la Itégle générale des
Chemins de fer n'aurait pas été, pour une raison quelconque, re-
mise en possession de la concession qui lui a été donnée en 1914

pour la construction et l'exploitation du chemin de for Samsoun-
Sivás, le Gouvernement ture s'engage à accorder à cette société,
sur sa demande, une nouvelle concession à titre de compensation.
A défaut d'accord sur Péquivalence de cette compensation, 11 ap-
partiendra aux experts, désignés conformément à l'article 5, do 44-
terminer, en vue de

,
cette équivalence, l'étendue et les conditions

d'exploitation de cette nouvelle concession.
Il est entendu que, si la Régie générale est remise en posses-

sion de la concession Samsoun-Siras, cette concession sera réadap-
tée, conformément à la procédure d'expertise prévue par l'article 5.
Au cas de compensation par une nouvelle conceselon, 11 sera égale-
ment tenu compte de la faculté de réndaptation.

Au cas on les conditions de la nouvelle concession, déterminées
par les experts, no seraient pas de la convenance de l'une ou Pantre
des parties, le Gouvernegnent ture s'engage à verser à la soeidté
telle indemnité que les experts jugeront équitable pour les dom-

mages effectivement subis du fait de la résiliation de la conces-
sion du chemin de for Samsoun-Sivas et pour les dépenses effee-
tuées par la Société pour les travaux d'étude sur place des autre
sections du réseau de la Afer Noire.

La Turqu1e sera entibrement libérée de tout engagement envern
la Soe16té, soit par la retnise de la Société en possession de la
concession Samsoun-S1vaa, soit par l'octrol de la nouvelle conces-

sion, soit, enfin, par le versement de l'Indemnité, dans les condi-
tions prévues ci-dessus.

Art. 3.

Les sommes revenant, après règlement des comptes, à l'Etat
on aux bénéticiaires des contrats et accord visés aux articles 1 et 2.
A raison d'und utilisation par l'Etat, sur son territoire netnel, de
la propriété ou des services desdits bénéficiaires. seront payées enn-

formément aux contrats ou accords existanta nu. A défaut de con-
trats ou accords, conformément à la procédure d'expertise présue
par le présent Protocole.



1264 21-1r-1924---- GAZZETTA UFFICIALE DEL 1 GNO D ITALIA ---- N. 69

A1t. 4. Art. JL

, Sous rdserve dos dispositions de Earticle 0, les clauses des con-

trats et accords subséquents visés à l'article 1 seront, ,d'un com-
mun accord et en ce qui concerne les doqx parties, mises en confor-
mit6 des conditions économiques nouvelles.

Art. 5.

Fauto d'entente dans le délai d'un an & compter de la mise en
vigueur du Traité de Paix en date do ce jour, les parties adopta-
Tont les dispositions qui; seront conalddrées, tant en ce qui concer-
ne lo rðglement des comptes qué la réadaptation des concessions,
comme convenables et équitables par deux experts qu'il appartien-
dra aux parties do désigner dans un délai de deux mols à compter
de l'expiration du délai d'un an prévu ci-dessys. En cas do désac-
cord, ces experts s'en référeront Agun tiers expert désigné, dans un
dólai de deux mois, par la Gouvornement turc sur ime liste de trois
personnes ressortissantes de pays n'ayant pas partielpó h In guerre
de 1914-1018, liste dressée par lo clief du Département Fédéral des
Travaux publica suism. .

Art. O.

Les bénéfleinfres de contrats de concession visés à l'article 1
qul 'n'auraient pas. reCu, à la dato de ce jour, un commencoment
d'application, ne pourront pas so prévaloir des dispositions du
ptdaent Protocolo relatives à la réadaptation. Ces contrats pourront
Otro résilide sur la demando du concessionnaire présentée dans un
délai de slx mois à compter de la mise.en vigueur du Traité de
Paix en' date de co jour. En ce cas, le concessionnaire nurn droit,
s'il y n' lion, pour les travaux d'étude, à telle indemnité tiul, à dé-
faut d'accord entro

.

les parties, .som considérée comme équitable
, par les exports prévus nu présent Protocolo.

Art. T.

Les accords intervenus entro le io octobre 1018 et le 1er no-
Tembre 1022 entro le Gouvernement ottoman et les bénéficiaires des
contrats et concesslons visés à Particle 1, ainsi que los contrats
entre particuliers, comportant transfert de, concession, conclus pen-
daht cette përlade, demeureront en vigneur jusqu'à ce qu'ils alent
régu Panprobation du Gouvernement ture. Au cas où cette appro-
batiori ne serait pas accordde, 11 sera alloud, s'il y a lieu, aux enn-

eessionnaires, pdur li pròJudiac effectivement subl, une indennité à
ilror par les experts désignéi dans les conditions indiquées à l'ar-
tieles 5. Cette disposition ne porte pas atteinte, en ce qu1 concerne
les contrata anterieurs an SD,oetobro '1014, au drott à réndaptation
prévu par lo présent Potocole. '

Art. 8.

Toute soclété constituée conformément.h la lol.ottomano et fon-
· etionnant dans des territoiren'détachés de la Turquie, soit à la suito
des guerres balkaniques, soit en vertu du Traité de paix en date
de ce jour, et oit les intël'Ots des ressortissants des Puissances con-

tractantes autres que la Turqulo mont prépondérants, aura, pendant
eing ans.h dater de la mise en vlgueur dudit Traité, la faculté de
transförer ses biens, droits et intérêts à toute autre soþlèté con-
atitude en conformité de la lol, soit de l'Etat exergant l'autorltó sur
le territoire en question,' soit de l'une des Pulssances econtractantes
nutres que la Turquie dont les ressortissants controlent la soclété
précédente. La soclèté à qui. les blens, droits et intérêts auront
été trastérés jouira des mêmes droits et privilèges dont jonissait la

.
scelété précèdent. y compris< coni que lui contbrent les disposl-
tions du présent Protocolo.

Art. 12.

Les dispositions de l'articlq 11 no s'appliquent pas aux sociëtés
concessionaires do services publica dont une partie de l'exploitation
denneurerait en territoiro ture.

Toutefois, leeditos sociétés pourront bénéfleler des dispositions
des artteles 11 et 13, pour les parties de leur exploitation situdes en
dehdra de la Turquie, en transférant lesdites partles à une nouvelle
soelété.

Art. 13.

Lo soelétés auxquelles seront transférds, en vertu de Particle 11,
des biens, droits et intérête de sociétés ottomanes, no seront son-

, mises, sur les territoires détachéa de in Turquie, à aucune inxe spé-
olale du fait de ce transfort ou de leur constitution en vue- de, ce
transfert, s'il n'y est fait obstacle par des 'conventions internatio-
males en vigueur. Il en sera de même sur le territoire de celle des
Puissances contractantes dont ces sociétés prendraient la nationalité.
A moins que cette Puissance n'y -fasse opt>osition en Vorta do en 14-
gisintlon propre.

Fait à Lausanne, le 24 juillet .1923.

Horace RumboM.
Pelld.

. Garroni.
G. C. MontaØna.
E. K. Véniggion.
D. Caclamanos.
Const. Diamandfl.
Const. Conteesco.
Af. Ismet.
Dr. Riza Nour.
Rassan.

. Los dlspositions du- présent Protocolo ne s'appliquent Ima aux
necords intervenus, depuis le 2ti aŸr11 1920, entre le Gouvernement
de In Grande Asseniblée Nationale de Tarquio et des concession-
nnires.

Secrios II.

Art. O.

Unna los territoires détachés de in Turquio en verta du Traité
de paix en date de ce jour, PEtat successeur est pleinement su-
brogó dans lo droits et

, charges de la Turquio VIs-à-vis, des ressor-
tissants des autres Pulssances contractantes et des soelètôs dans
loaquellen les capitaux .des ressortissants desditos Puissances ,sont
prúpondémnts, böndflolaires do contrats de concession passés -avant
10-29 octobie 1914'avec le Gouvernement ottonmn on toute natio,rite
locale ottomano. A on 'sera de même, dans les territoires d#tnehés
de In Turquie à In suite des gqerres balkaniques, en ce qui con-
eerne les contrats de concession posses, avant in mise en vigueur .

du traltó par lequel le transfert du territoire a été stipulé, aree le
Gouvernement ottoman ou toute autorité locale ottomane. Cette
mulirogation nura effet à dater de la mise en vigueur du traité par'
lequel le transfort du territoiro a été stipulé, snut en ce qui concer-
ne les territoires détachés par le Traitò de Paix en date de ee-jour,.
ponr leaguels la subrogation aura elfet à dater, du no octobre 1918.

Art. 10.

Déclaration.

Los sousslgnée, dûment autorirds,. ddelarent que la Gouverne-
ment tare s'engage à appllquer'les stipulations de la section I du
Protocolo en date de ce jour,concernant certaines conceralons ac-
cordées dans l'Empire ottomÀn, aux sociétés Ottonianos, dans les-
quelles, nu Jer noût 1014, lekentiltaux des ressortissulits den autres
Pulssances contrnetantes dudit Protocole étnient prépom14rants.

Fait à Lausanne, le 21 Juillet 1023.

JIT. Ismet.
Dr. Ilion Nour.
Hassan.

Vista, d'ordino di Sua AIaosth 11 Re:

18 3ftrafstro per gli affari esteri:
31US60T.INI.

Protocole relatif à l'accesslon de Ín Belgique et. du Portugal ù
certaines dispositions d'acto signé à Lausanne et décInra•
tion de ces deux Puissances concernant ladite accession,
signés le 24 juillet 1923.

Les stipulations de in section I du présent Protocole, à Pexce- Les Hautes Parties contractantes, signataires du Traité de palxption des articles i et 8, seront appliquées aux contrats visés à en date de ce jpur, sont d'accord pour ,admel.tre la Belgique et Jr
Particle 9. L'article :1 ne s'appliquera dans les territoires détaellés Portágal à necóder aux dispositiona de la section I de la partic II
qu'au ens où in proprietó nu los services des concesalonnaires au- (Clantes finanelères) et nux dianositions de. In parfle III (Clauses
Talent dió utilisés par l'Etat exercant 1°autorità sur ce territoire. économiques) dudit Traité, cette necession devant prendre effet nu
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'même moment et dans les ulûlues conditions que ce Traité. Elles
' sont également d'accord pour admettre In Belgique à accéder, dans
les mêmes conditions, au Protocole en dato de ce jour relatif à cer-
taines concesslons accordées dans l'Empire ottoman.

En conséquence, les IIautes Parties contractantes prennent acto
des Déclaration d'accessio11 faites aujourd'hui par les lteprésentants,
dûment autorisés, de la Ucigique et du Portugal, Déclatutions à la
suite desquelles, une fois entrées en vigueur, l'état de paix et le
relations otilcielles serout, en tant que de besoin, considérés comme

rétablis entre la Turquie d'une part et chacune de ces deux Puissan-
ces d'autre part.

Faf t à Lausanne, le 21 juillet 1023.

Ilopec Itumbold.
Pclid.
Garroni.
G. C. Montagna.
K. Otc1eiaï.
11. K. Vdnisélos.
1). Caclamanos.
Const. Diemandy,
Const. Contzcaco.
M. Ismet.
1)r. Riza Kour.
IIassan.

Déclaration d'accession de la Belg1que.

Le soussigné, apres avoir exhibó nux représentants des Pulssau-

ces signataires du Traité de paix en date de ce jour ses olelns pou-
Yoirs trouvés en bonne et due forme, déclare par les présentes ac-

eðder au noin de la Belgique aux dispositicus de la section I de la
Partie IIs (clauses financières) et aux dispositions de la Partie III

(elauses éconoiniques) dudit Traité de paix, ainsi qu'aux dlspositions
du Protocolo en date de ce jour, relatif à certaines concessions ac-

cordées dans l'Empire ottoman.
'
Cette accession, qui rétablira los relations ollleielles, prendra

eŒet au moment. dans les termes et dans les conditions prévus dans
is Protocole en date de ce jour par lequel les Puissances signataires-
dudit Traité de paix out admis la Belgique à procéder à la présente
accession.

Fait à Lausanne, le 21 julllet 1023.

Fernand Peltzer.

Déclaration d'accession du Portugal.

Le soussigné, après avolr exhibè aux representants des ruis-

sances signataires du Traité de paix en date de ce jour ses pleins
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, dèclare par les présentes
acceder au nom du Portugal aux dispositions de la section Ï de la
Partie II (Clauses financières) et aux dispositions de la Partie III

(Clauses économiques) dudit Traitè de paix.
Cettu.accessiou qui rétablira l'état de paix et les relations of-

flËlolles, .prendra effet au moment, dans les termes et dans les con-

ditions prèvus dans le Protocole en date de ce jour par lequel les
Puissances signataires dudit Traité de paix ont admis le Portugal
à procéder à la présente secession.

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923.

A. JI. Bartholomeu Ferreira.

Visto, d'ordine di Sua Maestá il Re:

Il 31/nislio per gli affari esteri:
MUSSOLINI.

Protocole relatif au territoire de Karagatch ainsi qu'aux îles de
Imbros et de Tenedos signé var l'Empire Britannique, la
Prance', l'Italie, le Japon, la Grèce et la Turquie le 24 juil=
Icì 1923.

Los soussignós, dûment atetorisés, conviennent des dispositions auf.

cants:

I.

.

' Lo territoire situd entre la Maritza et la frontière turco-hellénl-
que décrito à l'articlo 2-20 du Traité de Paix en date de co .jour et
qui sera restituó ù la Turquie, sera rémis aux autorité turques le 13

septemlare 1923, au plus tard, à la condition que la ratification dudit
Traité par la Grando Assemblée Nationale de Turquie ait été, à cette
date, notifló au Gouvernement hellénique par les soins des Hauts-
Lonumssaires alliés à Constantinople. Si cette notitlcation n'a pas été
faite à la date ci-dessus visée, la remise dudit territoire aura lieu
dans le délai de quinze jours à partir de la notilleation.

11.

Le fait que la délimitation prévue à 1article 5 du Traité de Paix
n'aurait pas été achevée ne pourra letarder la remise aux autor:té
turques du territoires ci-dessus visé. Dans ce cas, le Gouvernements
hellón1que et ture procéderont au tracé provvisoire sur le terrain de
la ligne décrite A l'article SO du Traité de Paix. Ce tracó pro-
visoire sera respecté de part et d'autre jusqu'à l'achèvement des
travaux de la Commission prévue à l'article 5 dudit Traité.

III.

Les habitants grees de Karagatch seront souinis à 1 échauge de
populations inévu par la Convention siguée le '10 janvier 10m entre
la Grèce et la Turquie; ils bénéticierout des (lispositions de ladite
Convention, ninis ils ne pourront ûtre obligés d'étuigrer que six mols
après le rétablissement de l'état de paix entre la Grèce et la Turquie.

IV.

Le retrait des troupes et autorités hellénitiues des îles de Iml>ros
et Tinédos sera effectuée des que le Traltó de Paix en dato de ce jour
aura été ratifié par les Gouvernelnents hellénique et ture. Dès ce

retralt, les dispositions de l'article 14 dudit Traltó seront appliquées
p tr 10 Gouvernement ture.

y

Aucun des habitants du terfiloire nientionnû dans le paragrapho I
du p10sent Protocole, non plus qu'aucun des liabitants des îles dont
traite le paragraphe IV, ne devra être inquiété ou molestá en Turquie
sous aucun prétexto en raison de sa colidulte militaire ou politique
ou en raison d'une assistance quelconque, qu'il aurait donnée à une
Puissance étrangère, signataire du Traité de Paix en date de ce jour,
ou à ses ressortissants.

Amnistie pleine et entiùre est accordé à tous les habitants du
territoire et des fles mentionodes à l'alinéa précédent pour tous cri-
mes et délits politiques ou de droit conimun columis jusqu'à ce jour.

Fait à Lausanne, le 21 juillet 1923.

IIorace Runthold.
Pellú.
Garroni.
G. C. Montagna.
K. Otchiaï.
E. K. Ydniedlos.
D. Cacianeanos. -
Jf. Ismet
Dr. Riza Nour.
lIassan.

Yisto, d'ordine di Sua 3Iaesta jl Re:

li 31inistro pei Uli affari estcri:
31US60DNI.

Protocole relatif au Traité conclu å Sèvres entre les principales
Puissances alliées et la Grèce le 10 août 1920 concernant la
protection des minorités en Grèce et au Traité conclu à la
même date entre les mêmes Puissances relativement à la
Thrace, signé le 24 juillet 1923.

Les Gouvernements de l'Empire Britannique, de la France, de l'Ita-
lie, du Japon et de la Grèce estineant que la sniso en oiUncur
de Traité de Pais et autres Actea conclus au cours de la prd-
sente Conférence, rend nóccasairo la iniso en elgueur du Traité
conclus à Shores le 10 août 1920 entre les ý>rincipales Puissances
alliées et la Grèce concernant la protection des ininorités en

Grèce, ainsi que le Traitò relatif ù la Thrace, concia également
le 10 août 1020 à Sbvres entre les inômes Puissances.

Les soussignés, dûnecnt autorisés, conviennent au none de Icurs Gou-
vernements respectifs do diposition ci-après:

1. -- Les ratiflcations relatives aux deux Traités conclus à Sè-
vres et c1-Jessus visés, devront, si le dépôt n'en a pas encore été ef-

feetué, être déposées en même temps que les ratifientions relatives

aux Traités de PaiX et Actes signés à Lausanne en date de ce jour.
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.
2. - Les atlpulations insérées dans Particle 7, aliném-2, et dans

Particle 15 du Traité de Shvres ci-dessus visé concernant la pro-
tection des minorités, sont et demeurent supprimées.
- 8. --. L'application de la stipulation insérées dans l'article 1 du-
Traité de Sévres ci-dessus visé relatif à la Thrace, sera limitées.
dans les termes do l'articlo 2 - 2• du Traité de Paix signé en dato
do ce jour.

Fait à Lausanne, le 24 juillet 1923.

Homcc Rumbokl.
Pcild.
Garroni.
0.30. Montagna.
K. Olchiai.
B. K. Vdniedlos.
D. Caclamanos.

Visto, d'ordine di Sua Alaestà 11 Re :

Il Ministro per Oli affari esteri:
hiussouNI.

REGIO DEORETO-LEGGE 2 marzo 1924. n. 321.
Sistemaziosio del dispensieri quali spacciatori dei generi di

monopolio nel territori annessi.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÂ DELLA NAZIONE

ItE D'ITALIA

Visti i Nostri decreti 15 ottobre 1922, n. 1764 ; 10 dicem.
bre 1922, n.1658, e 5 aprile 1923, n. 814;
.TJdito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Kostro Ministro Segittario di Stato

pe1• le finanze;
Abbiamo decretato é decretiamo:

Art. 1.

: I dispensieri dei tabacchi nei territori annessi, i quali ab-
biano ottenuto la concessione delle dispense in via definitiva
prima dell'armistizio per effetto delle abolite disposizioni
austriache o successivamento in via provvisona per con-

corso o smno stati nominati gestori delle dispense quali co-
ningi superst;iti od eredi di dispensieri morti in servizio,
sono confermati quali titolari negli spacci all'ingrosso dei
generi di monopolio industriale da essi attualmente gestiti,
con la qualifica di spacciatori all'ingrosso, sempre quando
non sia riconosciuta la convenienza di sopprimere od ag-
gregnre lo spaccio ad altro uiBeio del monopolio.

Art. 2.

La conferma alla titolarità 'dellä spaccio ò subordinata

alla accettazione da parte dello spacciatore della indennità
di esercizio da fissarsi dall'Amministrazione ed -al requisito
di avere gestito lo spaccio con piena soddisfazione de1PAm.
ministrazione stessa.
Il conferimento per conferma di cui sopra e le eventuali

successive'rinnovazioni, dovranno farsi risultare da regolare
contratto di appalta, osservate le norme an1 conferimento
e gestione degli, spacci di cui al R..decreto 1•. agosto 1901,
n. 300, e del.R. decreto-legge 10 dicembre 1922, n. 1058.

La manbata accettazione de partè dellä spacciatört delle
indennità di esercizio Bssato dall' Annministrazione od il no-
gato conferimento delPaýpalto per conferma, in applicazio-
ne del presente decretö, determina la cessazione della ge-
stione che si verificherà tre mesi dopo della intimazione

all'interessato
,

della decisione delPAtmministrazione.

Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per es-
sere convertito in legge.
Ordiniamo che il presento decreto, munitd del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta uinciale delle leggi o dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a cliiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Itoma, addl 2 anarzd 1921.

VITTORIO EMANUELE.

MUSSOLINI - ÜE' STEFANI.
Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO,
lleØistrato alla Corte dei conti, con riserva, addi 15 marzo 1921:
Atti del Governo, registro 222, foglio 98. - GRANATA.

.

RELAZIONE o REGIO DEORETO 20 marzo 1924, n. 352.
Estensione al territorio di Flume dell'ordinamento dello stato

civlie-ed estensione a tutti i territori annessi al Regno, delle
disposizioni del Codice civile italiano in materla di matrimonio
con norme transitorie circa le sentenze di divorzio in precedenza
pronunziate.

Relazione di S. E. il Ministro Segretario di Statö per la
giustizia e gli affari di, cidto, a S. M. il Re, in udienza
del 20 marzo 1924, sul decreto relativo alla estensione'al
territorio di Fiume dell'ordinamento dello stato civile ed
estensione a tutti i territori annessi al Regno delle dispo-
sizioni del Codice civile italiano in materia di matrimo-
nio, con norme transitorie circa le sentenze di divorzio in
precedenza pronunziate.

SIRE,

L'annessione di Flume ha imposto nuovamente all'esame del Go-
Verno il problema della unificazione del diritto nmtrimonialo in tutto
11 Regno, specinhnente per ció che concerne l'indissolubillth del ma-
trimonio.
Il problema si presento fin da quando furono annesso le altre

proYincie redente, dove, come è noto,,il divorzio era ammesso..Ma

,
11 problema non presentava carattere di eccezionale gravità perche
le disposizioni della legislazione austriaca vigento nelle dette pro-
vincle, pure ammettendo 11 divorzio per gli acattolici,

,
non erano,

nella materia di che trattasi, soverchiamente ampie; slechð 41 fatto
1 divorzi non erano eccessivamente frequenti. Non si ritenne perciò
, Indispensabile 41 provvedeke immediatamente e si ravvisó più oppör-
tuno di rimandare la risoluzione del problema a quando fosse possi-
bile, dietro revisione della nostra legislazione, estendere orgaulca-
mente ai nuovl territori tutto 11 regime del nostro diritto matrimo-
niale, sla nella parte concernente i rapporti persopali sia in quella
relativa alle conseguenze patrimoniali. .

In base a tale criferlo, mentre el provvide ad unificare con le
provincie suddette la legislazione sullo stato civile e la forma di
celebrazione del mattrimonio, si lasetarono immutate provvisoria-
mente le disposizioni regolatrici del matrmonio.

L'annessione di Fiume ha reso più grave il problema; perchò,
la legislazione ungherese ha disposizioni che consentono il divorzio
con molta facilità e rendono possibili gli abust, che purtroppo si
sono verificati assal frequentemente.

Ciò ha indotto 11 Governo a risolvere rapidamente la questione,
tanto più che la risoluzione era già!segnata dal giorno in cui 11 Go-
Verno aveva reso noto al' Parlamelito, durante la discusslone sulla
rltorma del codici, che, in nessun modo sarebbo stato vulnerato 11
principio della indissolubilità del nistrimonio. Su questo punto fon-
damentale la nostra legge non anbirà alcuna variazione e non vi è
quindi necessità di attendere la riforma del Codice civilo per di-
sporre l'estensione di questa parte alle nuove provincie. .

Il Governo ha ritenuto di non ßovere indugiare, tronçando esi
in modo ilefinitivo ogni questione•.-e gonsikito,decreto,edopo aver

. disposta ,Uestensione , a Fiume, delPonlinamente .dello' stato civile,
come era stato già fatto lielle a11Íro provincie rédente (art. 1) el prov-
Vede ad unificare, in tutti i nuovi territori del Regno, le disposi-
zioni del nostro Codice civile relative al matrimonia (articoli 2 e 8),
11 quale rirnane coç1 regolato in modo uniforme in tutto 11 Regno,
salvo per quanto riguarda i rapporti patrimoniali, i quell, tranne
che per taluni effetti più strettämente connessi alla situazione per-
sonale (alimenti, cce.), rimangono tuttora disciplinati, nelle nuove
provincie, dalle legislazioni .171 in .vigore, che presentano differenze
anche notevoli in confronto della nostra,
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Ma, per questa parte, la diversfth non può scomparire se non

.
líer ell'etto della completa estensione del Codice elvile. Trattandosi
in ogni modo del regolamento dt puri diritti patrimoniali, la di-
versità non presenta inconventextf grayisafmi. che sia argente ell-
minare r

Itisoluta cosi In questione fomlamentale, rimaneva a dettare 41-
sposizioni transitorie per regolare posizioni già costituite. Sotto
questo parle di vtsta non era possible trascurare la condizione giu-
ridica di coloro che, essende cittadini fiumani o per origine o per
acquisto della pertinenza a Flume, si trovavano in una posizione
famigliare legittima di fronte alla legge itaperante nell'ex Stato Li-
here di Fiume ed illegittima di fronte an« Ige italiana per il fatto
di non aver chiesto o non aver etteintto Veseettorietà nel Regno
della sentenza di divorzio.

A stretto rigore ed in corrchizione a criteri elle sogliono tran-
sitoriamente seguirsi qtt:Indo la legge Ituova cambia lo stato di di-
ritto costituito daHa legge preeristemte avrebbe dovuto non trascu-
rurst la condizione di colora che avesseo pendenti domande di di-
Torzlo.

Ma 11 Governo non ha potuto ne voluto diluentleare che trattasi
di innteria, la quale, riffettemle la costituzione della famiglia, in-
teressa l'ordine pubblico en lia perein inspirato 11 suo provvedimento
a critert di partfeofare rfgore. Rimane pertanto fermo, nel modo
11 più assoluto, che, dal giorno della pubblicazione del decreto non
può più essere pronunziata alcuna sentenza di divorzio, e che re-

stane senza effetto le domande pendenti Qualora perà 11 divorzio
fosse stato pronunziato, quando pure la relativa sentenza potesse
essere µ1odificata in seguito a gravame, i suoi efetti. salve le even-

taalf modificazfoni in conseguenza del gravame medesimo, vengono
riconosciati e ne è amrnessa la piena eseentorietit anche nelle vee-

chie provincie.
All'uopo poteva forse distinguersi fra le sentenze passate in

giudicato e quelle tuttora soggette ad impugitativa; ma, indipenden-
temente dal rilevare clie una siffatta soluzione avrebbe costituito
una limitazione rigorosalue11to eccessiva di diritti precostituiti in rap-

porto alla legge del territorio elle viene annesso al Itegno, 11 Go-
Terno Im anche considerato etre ragioni di opportunità consigliavano
una pin erittitativa soluzione ed ha perciò ammesso in secutorietà
nelle vecchie provincie auche delle sentenze per le quali non fosse
state proposto 11 giudizio di dellbazione ovvero la esecutorieth fosse
stata negata e cið ¡>ure nella Ipotesi in cui la sentenza di ñivorzio
non nYesse fatto passaggio in cosa giudicata non potendosi manife-
stamente togliere qualsiasi efilcacia alla decisione del giudice che
avesse.già riconosciuto il diritto al divorzio e lo avesse pronunziato.
In c1ð 11 Governo à stato altrest mosso dalla evidente donventenza
di evitare lo sconvolgersi di posizfoni costftufte o predisposte, spe-
c1almente in rapporto a coloro che, essende diventati cittadini flu-
Inani, non possono non riacquistare di pleno diritto, in virtta delPan-
nessione, la cittadinanza italiana, anche se ne fosse stato loro inibito
11 rlacquisto, e si trovano in situazioni famigliari perfettamente le-
gittime di fronte alla legge imperante in Ifiume, le quall Verrebbero
ad essere disconosciute dalla legge Italiana, in seguito al rInequi-
sto, da parte loro della mostra cittadinanza.

Del riconoselmento così fatto degli effetti di sentenze di divorzio
precedentemente pronunziate deriva che gli atti compiuti in conse-
;;nenza di esse e le situazioni personali che si sono formate in se-

gulto allo scioglimento del matrimonio vengono anche essi plena-
mente riconosciuti e rimangono cosi validamente legittimati.

SIRE,

· Il provvedimento che 11 Governo sottopone alla Augusta sanzione
11 Vostru Maestà segna la completa uniticazione legislativa in un

punto fondamentale che lia notevolissima importanza poiché riguar-
da la costituzione della famfglia, che à la prima o piti salda base
della organizzazione nazionale. Distruggendo ogni disparità nella co-

stituzione della famiglia fra cittadini che, sebbene uni di sentimenti
e di fede, furono per lungo tempo separati da barriere che la Guerra
vittoriosa lut fimImente infrante, si rafforza anche l'unione spirl-
tuule del popolo Italiano che, dall'attaccamento profondo della in-
dissolubilità del matrimonio, trae uno dei pif1 forti coef!!cienti alle

' suo mirabili energie.

.
VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZI.\ DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE

RE D'ITALIA

Vii¢i gli articoli 4 della legge 26 settembre 1920, n. 1322,
della, legge 19 dicembre 1920, n. 1778 e 3 del R. decretp.

legge 22 febbraio 1924, n. 211:
· Sentito il Consiglio dei-Ministri;

Sulla proposta del Guardasigilli, Ministro Segretario di
Stato per la giustizia e gli affari di culto, di concerto col
Presidente del Consiglio dei Ministri, Ministro per Pinterno ;
Abbiamo decretato e decretiame :

Art. 1.

Alla città di Fiume ed al territorio annesso al Regno
d'Italia col R. decreto-legge 22 febbraio 1924, n. 211 è esteso,
con decorrenza dal 1° maggio 1924 e salve le niodificazioni
derivanti dagli articoli seguenti, il R. decreto 24 settom-
bre 1923, n.' 2013, con cui fu disposta Papplicazione nelle nuo-
ve Provincie delle norme relative all'ordinamento dello
Stato civile.
Entro il 10 aprile 1924 il Commissario della città di Fiume

trasmetterà i registri dello stato civile occorrenti pel 1924
al presidente del Tribunale locale, che, entro i successivi dieci
giorni, ne curera la vidimazione a norma de1Part. 16 del
R. decreto 15 novembre 1865 n. 2602 e la restituzione allo
stesso Commissario.

Art. 2.

Sono pubblicate ed avranno vigöre dal 1" maggio 1921,
salvo quanto è disposto nell'art. 5, nei territori annessi in
base agli articoli 3 della legge 2G settembre 1920, n. 1322 e
della legge 10 dicembre 1920, n. 1778 e 2 del R. decreto-legge
22 febbraio 1924, n. 211, le disposizioni del Codice civile
relative al matrimonio contenute nel titolo 5°, del libro 16,
capo I (art. 53 a 60), capo III (art. 82 a 92), capo IV (ar-
ticoli 104 a 110), capo VIII (art. 127 a 128), capo IX (arti-
coli 130 a 138 e 138 a 147) e capo X (art. 148 a 158) e quello
del Codice di procedura civile relative alla stessa materia
contenute nel titolo IV del libro 3° ai capi I (art. 797 e 708)
e III (art. SOG a 811), nonchè in quanto occorra ai tini del.
Pattuazione di tali norme procedurwli quelle contenuto nel
titolo I dello stesso libro terzo (art. 778 a 782).

Art. 3.

Per Pattuazione di disposizioni estese col presente de-
ereto che facciano richiamo a norme del Codice civile ita-
liano o di altre leggi o decreti non ancora estesi, si appli-
cheranno in luogo di queste le corrispondenti disposizioni
vigenti nei territori annessi, salvo che non siano contrarie
a queRe sopramenzionate o -regolino diversamente dalle me-

desime la materia in esse contemplata.
Nei casi in cui è richiesto il consenso del consiglio di fa-

miglia o di queRo di tutela, provvederà a darlo il giudice
deRe tutele.
Gli articoli 4 e É del R. decreto 24 settembre 102.'i, n. 2013

sono abrogati.

Art. 4.

Daf giorno successivo a quello della pubblicaziõne del
presente decreto neHa Gazzetta Ufficiale del Regno le do-
mande di divorzio pendenti rimangono senza effetto anche
se nel relativo giudižio sia già stata pronunziata sentenza
che respinge la domanda e sia pendente impugnazione.
Se invece sia stato pronunziato il divorzio prima di detta

data, la sentenza, salvo Peffetto dei mezzi di impugnazione
the venissero eventualmente proposti, sarà esecutiva pure
nelle vecchie provincie, quand'anche, per essa, non sia stata
chiesta od ottenuta Pesecutorietà a norma delle leggi vi-
genti.
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Art. 5.

Dal giorno successivo a quello dalla pubblicazione deil
presente decreto -fino al 1° maggio 1924

, per la separazione
personale dei coniugi nei territori'·annessi si applicatio le

corrispondenti disposizioni del Codice civile o del Codicó di
procedura civile in conformità a quanto è stabilito negli
articoli 2 e 3 del presente decreto.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella -raccolta ulliciale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

' Dato a Roma, addì 20 marzo 1924.

VITTORIO EMANUELE.

Mussolaxi - OVIGLIO.
Visto, il Guardasigiut: OYIGLIO.
Re0fstrolo alla Corte dei conti, addl 21 marzo 19¾.
Atti del Governo, registro 222, foglio 13"¡. -- Gn.tN.4Ti.

REGIO DEORETO-LEGGE 9 marzo 1924, n. 353.
Modificazioni all'art. 2 del R. decreto-legge 8 febbraio 1924,

n. 13G; sul concordato preventivo e sulla procedura dei piccoll
fallimenti nel riguardi delle società di credito.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DI:LL.\ NAYJONE

RE D'ITALIA

Vista la legge 21 maggio 1903, n. 197, sul concordato pre-
velitivo e sulla procedura dei piccoli fallimenti e 11 R., de-
creto-legge 8 febbraio 1921, n. 136, che modiaca la legge me-
desima;
Ritenuta la opportunità di aumentare il numero dei com.

ponenti la delegazione dei creditori che, a norma de1Parti-
dolo 2 del suindiento decreto-leggè 8 febbraio 1924, può cá-
sere nominata per ósaminare la

' proposta, di concordato e

la relazio11e del conimissario, ni sostituzione delPadunanza
dei creditori, nelle procedure di concordato preventivo ri.
chiesto da società esercenti il credito;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Guardasigilli, Ministro Segretario di

Stato per la giustizia e gli affari di culto, di concerto con i

Ministri per le finanze.e per l'economin nazionale;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

- La delegaziõne dei creditori che, a termine delPart. 2, capö-
verso primo del R. decreto-legge 8 febbraio 1024, n. 180, puð
essere nominata nelle procedure di concordato preventivo ri-
chiesto da società chercenti il credito, per esaminare la pro-
posta di concordato e la relazione del Commissario in sosti-
tuzione de1Padunanza di'che agli articoli 4, 12 e 14 'della
legge 24 maggio 1903, n. 107, è, cromposta di cinque membri
scelti fra i creditori, dei quali tre fra coloro che abbiano
maggiore competenza in materia bancaria.
Resta modificata in tali sensi la disposizione delPart. 2,

capoverso printo del detto decretodegge 8 febbraio 1921,
numero 130,

Il presente decreto entra in v)gore il giornö deHa svä pub.
blicazione nella Gac etia Ufficiale del Regno e sarà presen-
tato al Parlamento per la conversione in legge.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei

decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 0 marzo 1924. ;

YITTORIO EMANUELE.

MUSSOLIst - OVIGLIO -- DE' STEFANI
-- CORBINO.

Visto, il Guardasigibli: OGGLIO.
Registrato alla Corte dei conti, con r¿serca, addi 21 marzo 192't.
Atti del Governo, registro 222, foglio 142. - GRANATA.

REGIO DECRETO 20 marzo 1924, n. 351.
Estensione alla città di Fiume e al territorio annesso al Ite=

gno di alcuni decreti già estesi alle nuove Provincie.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE
.

RE D'ITALIA

Visto l'art. 3 del IL decreto-legge SS febbraio 1924, n. 211;
Udito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Presidente/ del Consiglio dei Ministri,

Ministro per l'interno, di concerto col Guardasigilli Mini-
stro per la giustizia e gli affari di culto;
Abbiamo decretato o decretiamo:

Art. 1.

Sono pubblicati ed lianno vigore anche nella città di Fiu-
me e nel territorio annesso al Regno d'Italia in virtù del-
l'art. 2 del decreto-legge 22 febbraio 1924, n. 211, i seguenti
decreti con i quali fu estesa alle nuove Provincie l'efficacia
di leggi vigenti nel Regno.

R. decreto 20 ottobre 1920, n. 1513, riguardante lo sta-
tuto costituzionale; .

R. decreto 10 novembre 1920, n. 1619, sulla pubblica-
zione, interpretazione ed applicazione dello leggi in gene-
rale e l'emanazione degli atti pubblici, che devono essere

intitolati in nome del Re;
R. decreto 7 giugno 1023, n. 1245, concernente la legge

ed il regolamento sulla cittadinanza;
R. decreto 22 aprile 1923, n. 893, concernento disposi-

zioni preliminari del Codice civile, le disposizioni relative
agli atti delle autorità straniere e le disposizioni del Co-
dice civile e di commercio con esse connesse;

R. decreto 21 dicembæ 1922, n. 1685, sul termine della
minoye età.

Art. 2.

Sono confermate, ad ogni effetto, 16 ilispösizioni ili cui al
decreto 23 febbraio 1921, del Governatore .di'Fiume circa
la intestazione degli atti liubblici,

3rt. 3.

Il .presenti decreto entrerà in vigöre il giornd seguente a
quello della sua pubblicazione nella Gazzotta Ufficiale d«
Regno.
Ordiniamo che 11 piesente decreto, muliito del sigillo dell<

Stato, sia inserto nella radeolta uinciale delle leggi e de
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti d
osservarlo e di farlo osserÝare.

Dato a Roma, addì 20 marzo 1921.

VITTORIO EMANUELE.

3ÍUSSOLINI - OVIGLIO.
Visto, il Guardasigioli: OVIGuo. '

Registrato alla Coric det.conti, 604 21 marzo 1924.
Alli det Governo, registro 222, foglio 130. --- GRANsrA.
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REGIO DEORETO-LEGGE 2 marzo 1924, n. 349. REGIO DECRETO-LEGGE 2 marzo 1924, n. 350.
Maggiore assegnazione nello stato di previsione della spesa Trasporto di fondi, per spese del deposito centrale delle

del Ministero delle colonie, per l'esercizio ilnanziario 1923=24, truppe coloniali, dal bilancio della Tripolitania, per l'esercizio
per rinnovo di dotazioni distrutte dallo scoppio del Forte Cecchi iluanziario 1923=24, nello stato di previsione dell'entrata ed in
nella Somalia Italiana e conseguenti variazioni al bilancio di quello della spesa del Ministero delle colonie, per lo stesso eser.
detta Colonia, per lo stesso esercizio, cizio.

,VITTORIO EMANUELE III VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTA DELLA NAZIONE PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZlONE

RE D'ITALIA RE D'ITALIA

:Vista la legge 17 giugno 1923, n. 1203; Vista la leggã 17 giugno 1923, n. 1263;
Sentito il Consiglio dei Ministri; Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretarin di Stato Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Statö

per le finanze, di concerto con quello peir le colonie; per le finanze, di concerto con quello per le colonie;
Abbiamo decretato e decretiamo:, Abbiamo decretato e decretiamo:

rÄrt. 1. 'Art. 1.

2 autörizzata, per Peserciziö finanziario 1923-24, Paa¥e-
gnazione straordinaria di L. 3,000,000 per rinnovare e com-

pletare la sistemazione delle dotazioni e dei depositi di mu-
nizioni di artiglieria e di fucileria distrutte in seguito allo
scoppio della polveriera del Forte Cecchi nella Somalia
italiana.

'Ärt. 2.

In relakidnë al precedente articolö söno intrödotte nello
stato di previsione della spesa del Ministero delle colonie
e nel bilancio della Somalia Italiana per Pesercizië finan-
ziario 1923-24 le seguenti variazioni:
Stato di previsione della spesa del Ministero delle colonie.
Cap. n. 46 bia (di nuova istituzione) : « Contributo straor-

dinario dello Stato a favore della Somalia Italiana per rin-
novare e completare la sistemazione delle dotazioni e dei

depositi di munizioni d'artiglieria e di fucileria distrutte in

seguito aillo scoppio della polveriera dal Forte Cecchi nei
pressi di Mogadiscio », '+ L. 3,000,000.
Bilancio della Somalia italiana.

Entrata:

Art. 11 bis (di nuõva istituzione) : « Cöntributo straordi-
nario per rinnovare e completare la sistemazione delle do-
tazioni e dei depositi di munizioni d'artiglieria e di fuci-
Jeria distrutte in seguito aillo scoppio della polveriera del
Forte Cecchi », '+ L. 3,000,000.

Spesa:
Art. 52 bis (di nuova istituziõne) : « Spëae straurdinarie

per rinnovare o completare la sistemazione delle dotazioni
e dei depositi di munizioni di artiglieria e di fucileria nella
Colonia », + L. 3,000,000.
Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per la

couversione in legge ed andrà in vigore il giorno stesso.
della sua pub,blicazione nella Gazzctta Ufßciale del Regno.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta uûlciale delle leggi e dei de-
creti del Regno d'Italia. mandando a chiunque spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addi 2 marzo 1924.

La comma di L. 3,000,000 rappresentante la dispänibilità
delPart. 118 bis (aggiunto) « Spese per acquisto di terreni
ed immobili per costruzioni varie, sistemazione, adattamen-
ti, impianti vari, adattamento di locali ed alloggi e dota-
zioni di qualsiasi genere ad uso del deposito centrale per le
truppe coloniali », del bilancio della spesa della Tripolita-
nia, per Pesercizio finanziario 1923-24, sarà versata in to-
soreria a favore del bilancio dello Stato.

Art. 2.

Ne'llo statö di previsione delPentrata e in quello della spe-
sa del Ministero delle colonie per Pesercizio finanziario 1923-

24, sono introdotte le seguenti variazioni:

Stato di previsione delPentrata:

Cap. n. 272-VIII (di nuova istituzione) : « Versainenté
della somma già inscritta nel bilancio della Tripolitania,
per acquisto di terreni ed immobili per costruzioni, siste-
mazione, adattamenti, impianti vari e arredamenti dei lo-
cali ed alloggi e dotazioni di qualsiasi genere ad uso del de-

posito centrale per le truppe coloniali » . + L. 3,000,000

Stato di previsione della spesa del Ministero delle co-

lonie : '

Cap. n. 40-VI '(di nuova istituzione) : « Acquisto di terreni
e immobili, costruzioni, sistemazione, adattamenti impian-
ti vari è arredamenti di locali ed alloggi e dotazioni di qual-
siasi genere ad uso del deposito centrale per le truppe ,co-
loniali in Napoli ed annesso comando di tappa di Sira-
casa » . . . « . . . . . . . . . . H- L. 2,500,000

11 presente decreto sarà presentato al Parlamento per la
conversione in legge ed andrà in vigoie il giorno stesso della
sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficialc del Regno.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello

Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chinntjue spetti di
osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 2 marzo 1924.

VITTORIO EALtNUELE. VITTORIO E3IANCELE.

31USSOLINI -- DE' STEFANI - FDDI'llZONI. 3ÍT'SSOTJNI - DE STEFANI - FI:I Ef:zoNI.'

Visto, il huardasipdii: OUGT IO. Foto, il Guardas¿yilal OUGLIO
l?cyleirato alla Corte dei :ronli. run riarrra, addi 10 Inarro 1931, 17egistrato alla Corte dei couli, con ris<rra, urldi 10 Inutro 102!.
Jtli del Governa, registio 22, fvUlio 120. - GntnT.t. Atti del Gorerno, registro 222, foglio 127. - GinnTA.

•L
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REGIO DEORETO-LEGGE 2 marzo lost, d. 348.
Maggiori assegnazioni e diminuzioid di stánziamento, per

ese Varlo, nello stato di previsione della sposa del Allaistero
ita colonie, per l'esercizio finanziario 1923.24.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER. VOLONTÀ DELLA NAEIONE

RE D'ITALIA

Vista la legge 17 giugno 1923, n. 1203;
Sentito il Consiglio dei Ministri;
Sulla proposta del Nostro Annistro Segretario di Stato

per le finanze, di concerto col Ministro per le colonie;
Abbiamo deeretato·e decretiamo:

Nello stato di previsione della spesa del Ministero delle

colonie per l'esercizio finanziario 1923.24, sono introdotte
le seguenti variazioni:

In aumento:

Cap. n. 3. Assegni e indennità di yinggio, ecc. L. 10,000
Cny. n. 6. Indennità di. tramutamento, ec'e.

.
» 50,000

Cap. n. 7. Premi di operosità e di rendimento. » 2|l,000
Cap. n. 15. Spese di rappresentanza, ecc.- a .

» 20,000
Cap. n. 24. Spese pel funzionamento, ecc. . . » ., 10,000
Cap. n. 20. Musee coloniale. Spese per acqui-
sto ordinamento, ecc. . . , , , a s , . » 15,000

'

Totale maggio1'i asegnazioni . . . L. 130,000

In diminusfone:

Cap. n. 20. Studi ricerche, ecc, y
-

, , , a.-
.
L. 15,000

Cap. n. 25..Ufficio cartografico, ecc. . . .. . » 10,000
Cap. n. 30. Deposifo centrale, ecc. , , . . .

» 25,000

,
Totale diminusione di stanziamenti . . .

L. 50,00Q

, Questo decreto sarà° presintato al Parlamento per la con-
versione in legge ed andrà in vigore il giorno stesso della
sua pubblicazione nella Gassetta Uffioiare del Regno. .

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillò, dello.
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei
decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque spetti di
osservarlo.e di farlo osservare.

.
Dato a Röma, addi 2 marzei 1921.

' ,VITTORIO ·EMAN.UELE.

MussoiñNi - DEL STEi?.tNI - FEDEREONI.

Visto, il Guardasigilli: 09101.10.
Registrato alle Gorto det conti, don riseres, addi 19 instro 1021.
Atti del Governo, teglatro 222, fogifo 12ii. - GaawaTA.

DECRETO MINISTERIALE 14 marzo 1924.

A provazione delle tariffe dell'anno 1924 sull'assicuratione
obbli atoria contro gli infortuni sul lavoro in agricoltura.

IL MINISTRO PER L'ECONOMIX NAZIONALE

Veduto il decreto-legge 23 agosto 1917, n. 1450, concer-
nente Passicurazione obbligatoria contro gli infortuni sul la-
voro in agricoltura;
Veduta la legge 24 marzo 1921, n. 297 concernente modi-

ficuloni al decrat¿ylegge gecitatoj

Veduto il decreto-legge 11 febbraio 1923, n. 432, che reca
modificazioni al decreto.legge 23 agosto 1917, n. 1450, e alla
legge 24 marzo 1921, n. 297;
Veduto il titolo secondo, capo terzo, del regolamento ap-

provato con decreto Luogotenenziale 21 novembre 1918, nu-
mero 1889, per la esecuzione delle leggi predette;
Veduto il R. decreto 2 ottobre 1921, n. 1367, fecante mo-

dificazioni al regolamento precitato;
Veduto il R. decreto 2 dicembre 1923, n. 2700, recante

provvedimenti per i corpi consultivi dei cessati Ministeri
de1Pagricoltura, delPindustria e il commercio, del lavoro e

la previdenza sociale;
Decretas:

' Art. 1,
Sono approvate lei tarige dei contriliuti per l'auno 1024

delPassicurazione obbligatoria contro gli infortuni in agri-
coltura, contenute nelle tabelle annesse al presente decreto,
ferme rimanendo le vigenti disposizioni per le assicurazioni
degli operai addetti alle imprese o ai lavori agricoli o fore.
stali contemplati dalla legge (testo unico) 31 gennaio 1904,
n. 51.

Art. 2.

Le proprietà delle prövincie di Bellunö, Lecce, Rovigo e

Trapani, sono esenti da contributo per l'anno 1924.

Art. 3.

Le quote di contribufo per le groprietà delle lírovincie di
Alessandria, Ferrara, Genova, Novara, Porto Maurizio e

Ravenna saranno determinate applicando in luogo dei saggi
medi indicati nelle tabelle per ciascuna delle suddette Pro-
vincie i saggi stabiliti per ogni Comune o frazione cen-

sunria con le seguenti normi:
a) il fabbisogno assicurativo di ciascuna delle sei Pro-

vincie sopra indicate stabilito in L. 1,505,000 per la piro-
vincia di Alesandria, in L. 201,000 per la proirincia di
Ferrara, in L. 987,000 per la provincia di Genova, 'in liro

1,178,000 per la provincia di Novara, in L. 358,000 per la
.provincia di Porto llaurizio e in L. 000,000 per la provincia
di Ravenná, verrà ripaitito tra i Comuni.e le frazioni cen-
sunrie costituenti ogni singola provi1icia in p.roporzione del
contingente o de1Pultracontingente per Panno 1924 del_Pim.
posta .dei termeni gravante su ciascun Comùne e su cia-

seuna frazione censnaria;
b) in ciascun Comune o frazione censuaria i saggi del

contributo assicurativo dei singoli senglioni di imposta sur

fanno determinati in Unie alla parte del fabbisogno relativa
al Comune o fruzione censunida e in modo che questi saggi
riferiti alPestimo o reddito imýonibile ne rappresentino ,

la

stessa percentuale indipendentemente dagli seaglioni.

Art. 4.

I cõnfributi per i lavori di coltivadõhã .di orti e di giar'-
dini 'o per i lavori di qualsiasi altra specie compiuti su ter-
reni per i quali non sia 'dovuta o stabilita, in parte o in

tuttö, Pimposta sui terreni, saranno determinati, a norma
delPart. 22, 'lettera b) del regolamento 21 novembre 1918,
n. 1889, in magione dei saggi modi riferiti ad un ettaro di
terreno, di cui alla colonna di della tabella annessa (grup-
po II).

Art; 5.
Il maksim del cõnfributo per ettaro di cui alPart. 1,

punto V, comma terzo del decreta-legge 11 febbraio 1923,
n. 432, è per ciascuna provincia quello stabilito nella co-

lonna 5 della tabella annessa (gruppo II).
Roma, addì 14 marzo 1924,

Il Ministro: Conmso.
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-

Frutteto
-
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-

Giardino
.

9.74

II
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.
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III
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.
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IV
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I
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arborato
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-
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irriguo
-
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-

Vignoto
-
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.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.

.
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Seminativo
semplica

--

Prato
arborato

-
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irriguo
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.
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.
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-
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.

.

.

.

,

,

.

.

.

.

.

8.48

=
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-
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.

,

,

.

.

.

.

,
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Salceto.
.

.

.

.
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,
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-
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-
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-

Giardino.....
.......................
....

5.73

II
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-
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-

Prato
arborato
-

Prato

irriguo
-
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,

,

,

.

2.29

III
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.

.

.

.

.

.

.

0.57
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.

.
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.
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.

.

.
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7

2

Prov.di
Ancona
.

.

.

.

.
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9

3
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Aquila
e

.

.

.

.

.

12.91
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5

&
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.

.

.

.

.

.

.

.
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9

5
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.
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7.06
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7

6
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.
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0
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3

T
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.
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Prov.di
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5
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,
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3
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.
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.

.
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5
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,
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.
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7
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.

.

.

.

.

.

.

14.40
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7
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Id.
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.

.

.

.

.

.

.

4.62

0.40

3
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Id.
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.

.

.

.

.

.

.

1.27
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5
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Id.
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.

.

.

.

.

.

.

.
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1.74

5

(
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